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La droite surprise d'être arrivée d 
limiter son recul, multiplie les 
appels à resserrer tes rangs pour 
qu'elle conserve le pouvoir. La 
gauche lance aussi ses appels pour 
refaire le terrain qui lui manque 
[jour l'empotter dimanche. Appels 
à droite, appels â gauche. Les 
premiers révoltent tandis que les 
seconds sonnent faux. 

Cette droite qui depuis vingt ans 
gouverne, imposant les bas salaires, 
le chômage, réprimant les luttes, 
bloquant toutes les initiatives de 
notre peuple pour prendre en main 
ses propres affaires, cette droite-
là s'apprête à en reprendre pour 5 
ans, et à imposer la môme 
politique aux travailleurs. Le temps 
du scrutin, Chirac et Lecanuet 
taisent leurs divergences, et l'union 
sacrée de la droite se reconstitue 
pour battre la gauche, même si 
déjà l'UDF at Giscard préparent le 
débauchage d'une partie de la 
gauviie piété en cas d'échec 
électoral a se prêter à la manœu­
vre, au détriment du RPR. 

A gauche, d'une manière par­
faitement symétrique. Marchais et 
Mitterrand taisent leurs divergen 
ces et spectacu lai rement se ré­
concilient et concluent un ac­
cord... vide. Hors les promesses 
dont ils ne sont pas avares, sur le 
SMIC, les Allocations familiales..., 
sur lesquelles PS et PCF étaient 
déjà d'accord et pour lesquelles il 
n'y a aucune garantie, l'accord est 
vide. Complètement silencieux sur 
toutes les divergences qui ont 
donné lieu à une querelle aiguë 
pendant six mois. Avec étonne-
ment et surprise, les travailleurs, 
en particulier les militants de base 
du PCF, voient les. dirigeants de 
gauche tenir un langage ouver­
tement contraire â celui qu'ils ont 
entendu avant le premier tour : le 
PS ne vire plus â droite, l'accord 
sur un programme de gouverne­
ment n'est plus nécessaire avant le 
2* tour... Comment les croire ? 

Alors, comment en finir avec la 
politique que mené la droite depuis 
20 ans ? Oui, c'est bien là la 
question. Et ce n'est pas la gauche 
qui peut permettre d'en finir avec 
cette politique là. Parce que lo PS 
n'a pas renoncé a faire appliquer 
un nouveau plan Barre, un plan 
Rocard qui serait une nouvelle fois 
l'austérité. Parce que le PCF qui 
dit un jour noir, un jour blanc, n'a 
qu'un seul but. parvenir à instaurer 
un capitalisme d'Etat complète­
ment étranger aux intérêts des 
travailleurs. Parce que PCF et PS, 
vainqueurs ensemble de ces élec 
tions, ne manqueraient pas de se 
requereller sur le dos des travail 
ieurs. 

Non, à droite, bien sûr, à gauche 
non plus, las appels ne peuvent 
convaincre los travailleurs. Après le 
2" tour, quel que soit le gouverne­
ment, c'est par nos luttes que 
nous pourrons imposer nos re­
vendications et faire reculer la 
bourgeoisie. Ces luttes, ce 3* tour, 
c'est ce que nous devons prépa 
rer I 
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ISRAËL VEUT RESTER 
«LE TEMPS QU'IL FAUDRA» 

A L'OCCUPATION 
DU SUD-LIBAN! 

• Les camps palestiniens 
bombardés 

• En chœur, socialistes 
et giscardiens réclament 
la fermeture du Bureau 
de l'OLP 

«Nous avons décidé 
de nettoyer une fois 
pour toutes le Sud-Li­
ban des concentrations 
terroristes. Nous conti­
nuerons à le faire aussi 
longtemps que nous 
f estimerons nécessaire 
et que personne d'autre 
ne le fera pour nous» a 
déclaré Weizmann, mi­
nistre de la Défense de 
Begin en présentant l'a­
gression au Sud-Liban. 
Les 30 000 soldats israé­
liens ont été envoyés 
pour rester un certain 
temps au Sud-Liban. Le 
marché qu 'U 'e * ' vaut 
faire accepter est le sui­
vant : en échange du 
retrait de ses troupes 
du Sud-Liban, Il veut 
que ses voisins s'enga­
gent à empêcher toute 
action de la Résistance. 

A u L iban , Israël 
compte sur tes troupes 
fascistes qui avaient dé­
jà tenté de liquider la 
Résistance. Il affirme sa 
volonté de les utiliser 
pour créer un cordon 
sanitaire à la frontière 
libano-israéllenne. Obli­
gés de se replier du 
Sud, les Palestiniens se­
raient à nouveau sou­
mis à la pression de la 
droite l ibana ise , a lors 
même que leur liberté 
d'action a été limitée à 

plusieurs reprises, no­
tamment à la suite de 
l'intervention syrienne. 

La réaction des diffé­
rents pays arabes à l'in­
tervention d'Israël est 
un des points impor­
tants dont dépend la 
possibilité qu'il parvien­
ne à son but. L'Egypte 
a dénoncé le «génoci­
de» entrepris par Israël. 
Mais si Begin a pu ainsi 
mobi l iser s o n a r m é e 
pour une agression au 
Sud-Liban, c'est que le 
rég ime égypt ien lui 
avait offert s u f f i s a m ­
ment de garanties : les 
négociat ions séparées 
entreprises par Sadate 
avaient dégagé le front 
du Sinaï. L'interdiction 
des activités de l 'OLP 
en Egypte avait assuré 
Israël qu'il ne craignait 
a u c u n e r iposte , pour 
autant qu'il ne préten­
drait pas à ne nouvelles 
annexions. Mais il a ei 
trepris la liquidation de 
la Résistance palest i ­
nienne. 

Le régime syrien oc­
cupe tout le Liban sauf 
le Sud, en vertu d'un 
accord tacite : Israël a 
exigé que les troupes 
syriennes ne dépassent 
pas le Litani. Les trou­
pes israéliennes ont re­
çu des ordres précis de 

ne pas s attaquer aux 
forces syriennes. Weiz­
mann a affirmé : «Nous 
avons réussi à convain­
cre les Syriens que 
nous n'avions entrepris 
qu'une action limitée». 
Si la Syrie a violem­
ment condamné l'agres­
sion israélienne et les 
massacres de popula­
tions, ses troupes au 
Liban sont restées l'ar­
me au pied sauf, sem-
ble-t - i l , con t re les 
av ions qui bombar­
daient au Nord. 

En sera t II de même 
dans les jours à venir ? 

Lire pages 9 et 10 

ITALIE 

ALDO MORO 
ENLEVE 

Aldo Moro, responsable de la «démocratie 
chrétienne», le parti gouvernemental italien, 
a été enlevé jeudi matin à 9 h 30. Trois de 
ses gardes du corps ont été tués. Le rapt a 
été revendiqué par les «Brigades Rouges», 
dont les dirigeants passent actuellement en 
procès à Turin, après de multiples reports. 
C'est ce jeudi que devait être investi au 
Parlement, le gouvernement soutenu par la 
coalition de la «démocratie chrétienne», du 
PCI et d'autres partis. La séance a été 
ajournée. Les syndicats, y compris ceux 
dirigés par le PCI ont aussitôt décrétés une 
journée de grève générale pour réclamer la 
libération du chef de la «démocratie 
chrétienne». 

«CIRCULAIRE ARENC» 

DES MINISTRES 
HORS-LA-LOI ! 

Le 21 novembre, Peyrefitte, Garde des 
Sceaux, et Bonnet, ministre de l'Intérieur, 
«légalisaient la prison clandestine d'Arenc, 
en service depuis 74 I» 

Sainedi. ie Syndicat dé la Magistrature 
déposait une plainte contre eux, «pour acte 
attentatoire à la Constitution, dans l'exercice 
de leurs fonctions». C'est la première lois 
sous la 5* République. Elle aura de 
nombreux obstacles à franchir, avant d'être 
jugée recevable. 

Lire page 7 

Rostropovitch 
déchu de 
la nationalité 
soviétique 

Le violoniste soviétique Mstislav Rostropo­
vitch et sa femme, la cantatrice Galina Vich-
vevskaya ont été déchus de la nationalité 
soviétique. C'est ce qu'annonçaient mercredi les 
Isvestia, citant un décret du Présidium du 
Soviet suprême de l 'URSS. «Activités portant 
atteinte à la dignité de citoyen soviétique», voilà 
ce qui leur est reproché I En fait, ils font partie 
des dissidents au régime soviétique. L'Humanité 
de jeudi proteste... «l'URSS, ce n'est pas la 
liberté, mais c'est quand môme le socialisme^, 
telle est la position officielle du PCF I 

BRAUD SAINT-LOUIS 

Les C R S devant le chantier 

LA GREVE CONTINUE 
Malgré l'hostilité du P C F 

Lire notre article page 5 
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A propos du film 

POUR DEMAIN 
Réflexions de camarades qui ont participé à sa réalisation 

• Le film «Pour demain», élaboré par le P C R m l . pour servir 
d'arme de propagande dans la bataille politique de 1978. a été 
déjà projeté de nombreuses fois, A Paris, et en province, dans 
des meetings et réunions publiques. Il a rencontré, le plus 
souvent, un accueil très favorable. Nous publions Ici des 
réflexions des camarades qui ont participé A s a réalisation : 

Nathalie. Nicole, qui y jouent des rôles importants et Yann Le 
Masson. qui a apporté toute son expérience, dans la prise de 
vue, le montage, et bien d'autres aspects du film. 

Nous espérons que leurs réflexions aideront A poursuivre le 
débat, un débat dont Le Quotidien du Peuple pourrait, bien 
•ûr, se faire l'écho. 

- Le tournage de «Pour de­
main» armorce-t-M è ton avis 
une rupture dans la manière 
dont les professionnels du 
cinéma de fa bourgeoisie font 
habituellement des films ? 

- Yann Le Masson : Ce film 
n'est pas le premier A tenter de 
rompro avec les pratiques ha­
bituelles du cinéma de la bour­
geoisie. En France, dés la fon­
dation du PCF en 1920, un 
courant artistique s'est organisé 
au sein des intellectuels et ar­
tistes proches du mouvement 
ouvrier. Des cinéastes en fai­
saient partie, et Jean Renoir, par 
exemple, collabora â un film très 
remarqué que le PCF dirigea en 
1936 : "La vie est à nous». Plus 
récemment, en 1968, un «cinéma 
parallèle», Idonl l'origine remon 
le A la guerre d'Algérie et aux 
rares films Que des cinéastes 
communistes réalisèrent à cette 
époque) se développa sur des 
bases très spontanéistes «au 
Bervice des luttes et du peuple». 
Aujourd'hui, je pense que le 
problème d'un cinéma en rupture 
avec la bourgeoisie doit se poser 
de la manière suivante : 

Un film, quel qu'A soit, expri­
me un point de vue. Par le biais 
d'une histoire, de personnages, 
d'une mise en scène ou plus 
simplement d'un montage de 
documents, de reportages ac­
compagnés d'un commentaire — 
un film exprime le point de vue, 
la manière de voir les choses, de 
celui — ou de ceux — qui ont 
inventé cette histoire, effectué 
les prises de vues, monté, 
fabriqué le fHm. 

Un film ensuite, se fabrique 
selon certaines méthodes indus­
trielles ou artisanales. Il est le 
produit d'une certaine pratique, 
liée aux conditions économiques, 
sociales, culturelles, qui permet­
tent (et imposent) que ce type 
de produit apparaisse 

«Le point de vue 
et la pratique» 

Ces deux aspects : le point 
de vue que le film reflète et la 

pratique qui a été celle de sa 
fabrication, ce sont ces deux 
aspects qui, A mon avis, per­
mettent de poser le problème 
d'une rupture entre une manière 
de faire nouvelle, et d'anciennes 
manières de faire. 

Bien entendu, «point de vue» 
et «pratique» sont liés. Mais pas 
nécessairement de manière sim­
ple et évidente, ni de manière 
simultanée. On peut voir des 
réalisateurs de films décider de 
refléter d'autres «points de vue» 
que celui qui est habituel à leur 
milieu, d'autres préoccupations 
que celles qui dominent dans les 
couches des intellectuels, ar­
tistes, créateurs. Par exemple 
essayer d'exprimer, A travers un 
film, la manière de penser 
d'ouvriers. Que le réalisateur de 
films aspire A rendre, à travers 
son film, la manière de penser, 
de réagir, de sentir d'ouvriers, 
c'est une chose... C'est une 
tendance de ceux d'entre eux 
qui se disent progressistes, de 
gauche, etc. Qu'ils y pervien 
nent, c'en est une autre. C'est 
une chose qui ne dépend pas de 
leur bonne volonté, c'est une 
chose qui dépend de la pratique 
môme du film. 

D'habitude (et la force de 
l'habitude est énorme) un film se 
fabrique selon des critères bien 
précis. Il y a d'abord une 
idée-force : celle de l'auteur. Un 
film, c'est un Auteur, un Réalisa 
teur, un Scénariste (bref une 
personne unique et seule) et la 
propriété de l'iaée du scénario 
du film est sacrée. Il existe des 
lois, des règles, pour protéger la 
propriété artistique. La «liberté» 
de l'auteur est un cheval de 
bataille des révisionnistes. La 
propriété artistique : voilé une 
idée, et une pratique bien 
ancrées. 

Bien ancrée aussi l'idée qu'un 
artiste, c'est un indrvictu seul, 
solitaire même, libre, indépen­
dant, et qu'une couvre d'art ne 
peut être que le produit de cette 
indépendance, d'un «talent», 
d'une vision «originale», d'un 
message «personnel». Nous voici 
pataugeant en pleine idéologie 
individualiste En pleine méta­
physique aussi. C'est la manière 
de penser propre A la bourgeoi­
sie : chacun pour soi, liberté 
d'entreprendre, solitude de 
l'homme de génio. nécessité de 
l'élite, etc. 

Aussi, lorsqu'un film se tour 
ne. le réalisateur en est-il «le 
patron», et s'organise autour de 
S A vision du monde, de S E S 
tripes, de S E S fantasmes : tel 
est le cinéma que la bourgeoisie 
fabrique (avec force, puissance, 
conviction, c'est certain! et qui 
reflète ainsi, A travers ses artistes, 
son point de vue de classe. 

Toute la production des films, 
des méthodes de tournage, la 
manière dont le travail est ré­
parti, divisé, et môme les techni 
ques ; l'agencement d'un studio, 
la conception d'une caméra, la 
mise en scène, tout est fait pour 
servir ce type là de produit. Et 
vouloir fabriquer un autre pro­
duit avec cène «machine IA». 
c'est une illusion. Fabriquez-moi 
un fusil avec une machine à 
saucisses I Et fabriquez-moi du 
socialisme avec une machine (la 
machine d'Etat de la bourgeoisie) 
conçue pour fabriquer du capita­
lisme I 

«Une toute 
première étape» 

Un cinéma du prolétariat, ça 
ne se fabrique pas comme un 
cinéma de la bourgeoisie. Expri 
mer le point de vue du prolé­
tariat : soit. Mais il faut aussi, et 
je dirais surtout, se donner les 
moyens et les conditions d'une 
pratique non-bourgeoise, non-
individualiste, non-étitiste, non-
opprassive à l'égard du pouple, 
mais prolétarienne, c'est-à-dire 
collective, socialisée et, au stade 
le plus avancé, communiste. 

telle a été La direction que 
nous avons essayé de prendre, 
les uns et les autres, non sans 
lutte, et sous la direction de 
notre parti, «n faisant ce film. 

Il s'agit là d'une toute promiô 
re étape. Un certain nombre de 
pratiques caractéristiques du ci­
néma bourgeois n'ont pu, a mon 
avis, être évitées. Pour rompre 
plus avant avec ces pratiques, il 
est nécessaire de développer un 
style de travail communiste, le 
centralisme démocratique, dans la 

pratique du film, dans le déve­
loppement des luttes en son 
sein. 

Aussi est-il très important que 
chaque camarade qui verra ce 
film se donne pour tâche d'en 
faire la critique, de rendre 
compte de la manière dont le 
reçoivent les masses, et d'en­
voyer au Quotidien du Peuple, 
sous la forme d'un vaste «cour­
rier des spectateurs», ces lettres 
qui seront précieuses A faire 
progresser un cinéma communis­
te. 

«Le parti dans 
son action 
quotidienne» 

— Nicole ; Nous étions tous 
d'accord sur l'objectif : le film 
devait permettre de mener la 
bataille politique, avant et après 
mars 78. Il fallait donc montrer 
comment, dans ta vie, nous 
menions celte bataille. Dénoncer 
l'exploitation capitaliste, les 
fausses solutions de la gauche, 
mettre en lumière la volonté de 
lutte des travailleurs, les aspira­
tions au socialisme : autant de 
thèmes, vastes st qu'il fallait 
aborder, en un temps ramassé, 
moins d'une heure. 

Il fallait taire des choix. Nous 
nous sommes refusés d'emblée è 
illustrer plus ou moins un collage 
de discours politiques mis bout à 
bout. Dès le départ, il s'agissait 
de faire voir concrètement le 
parti dans son action quotidien­
ne, tout ce qui relie les cama­
rades aux autres travailleurs, et 
le débat polilique qu'ils mènent 
avec eux. Pour cela, nous avions 
besoin nécessairement de forger 
une histoire, un minimum de 
scénario, de dessiner des per­
sonnages. 

Sur Paris, nous avons choisi 
de situer l'action parmi les 
employés , par t icu l ièrement 
concentrés dans la région pari­
sienne. A partir de là a été 
constituée une équipe de cama­
rades (qui deviennent acteurs), 
choisis précisément parce qu'ils 
étaient eux-mêmes employés, et 
le plus souvent, militaient parmi 

les employés. C'est en mettant 
en commun notre expérience, 
notre pratique que nous avons 
pu, ensemble, dégager des por 
son nages les grandes lignes de 
l'histoire, définir les principaux 
moments, le fil conducteur : une 
employée, encore membre du 
PCF, et qui, A travers une série 
de discussions et d'actions, 
rompt et s'engage dans le 
combat révolutionnaire. 

«Très proche 
de ce que 
nous sommes 
dans la vie» 

- Comment ont été écrite / M 
dialogues ? 

- Nathalie : Nous avons pro­
cédé de la même façon, col­
lectivement, pour élaborer les 
dialogues : et cela nous a pris 
beaucoup de temps, par exem­
ple, pour mettre au point les 
discussions dans le café. LA 
aussi, il s'agissait pour chacun et 
pour tous de rassembler, puis de 
trier et de condenser tout un 
matériau très divers, tiré de notre 
expérience. Chaque réplique a 
été ensuite réadaptée, remise en 
forme par le camarade chargé de 
la dire : de même que notre rôle 
est en général très proche de ce 
que nous sommes dans la v«e. 
de même nous avons pour 
l'essentiel conservé notre façon 
propre de parler. 

- Mais è part quelques per­
sonnages bien typés, on ne 
sait pas bien qui est au parti 
et qui ne l'est pas. 

- Nathalie : C'est volontaire. 
Avant tout, il s'agissait de 
montrer comment, avec le parti, 
se mène le débat entre idées 
justes et idées fausses et corn 
ment le parti œuvre à mettre en 
avant les idées justes, à les 
clarifier, A les transformer en 
action, en force. Or ce débat 
traverse les masses aussi bien 
que le parti. 

Nicole : Pour conclure, je 
crois que le plus important, c'est 
qu'il y ait eu élaboration col­
lective, A différents stades, du 
film : sur la base d'un accord 
politique, bien sûr. mais aussi de 
notre propre pratique sociale et 
de notre expérience de lutte. 
C'est ce qui a d'ailleurs permis 
e r " e autre, de surmonter pour 
une part les obstacles que ren­
contrent nécessairement des ac 
leurs non professionnels. 
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POLITIQUE 

L'accord à gauche : 

ESPOIR RENAISSANT ? 
ÉTOILE DECLINANTE ! 

• l i a •'«talent querellés, les voilà qui s'entendent. 
Certes, l'intérêt électoral est un puissant facteur qui 
a déterminé l'accord des partis de gauche pour le 
deuxième tour des élections. Mais au delà, ce sont 
des visées politiques à bien plus long terme qui se 
trouvent en jeu. dans des conditions nouvelles 
créées par le premier tour, et avec des consé 
quences qu'il faut bien peser pour les travailleurs. 

Le texte sur lequel Mit­
terrand et Marchais se 
sont mis d'accord in ex­
tremis met systématique­
ment en avant un certain 
nombre de revendications 
immédiates dont la satis 
faction peut légitimement 
appnraltre comme indis­
pensable aux yeux d'un 
grand nombre do travail­
leurs. Qui ne voudrait pas, 
aujourd'hui, le SMIC à 
2 400 F. l'abaissement de 
l'Age de la retraite, la 
revalorisation des alloca­
tions familiales, la 5* se­
maine de congés 
payés... ? 

Au delà de ces quelques 
mesures immédiates, reste 

la question de la politique 
q u ' u n g o u v e r n e m e n t 
PS-PC serait en mesu 
re de poursuivre. A-t-on 
assez, ici et IA, entendu 
parler de socialisme, ou 
tout au moins de transition 
dans sa direction ? Rien, 
en fait, dans les program­

mes respectifs du PS et du 
P C , ne permettait d'y 
croire. Mais, avec les con­
ditions dans lesquelles se 
présenteraient, en cas de 
victoire de la gauche, 
l'exercice du pouvoir par le 
nouveau gouvernement, 
toul laisse présager une 
situation dans laquelle me 
me des mesuras illusoires 
seront très difficiles à 
prendre. 

En effet, des facteurs 
nouveaux ressortent des 
élections de dimanche der­
nier : d'une part, si la 
gauche était majoritaire, se 
serait d'une très courte 
tète. Giscard, nanti des 
pouvoirs que lui accorde la 
Constitution, serait d'au­
tant mieux placé pour lui 
mettre des bâtons dans les 
roues. D'aube part, le PCF 
se trouve, du fait du 
tassement de l'avance du 
PS, presque à égalité de 
forces avec lui. Ce qui ne 
permet pas à Mitterrand 

d'espérer lui imposer ses 
vues facilement. 

Concrètement, cette si 
tuation se traduit très 
nettement dans le texte de 
l'accord signé lundi soir. 
Sur les sujets essentiels 
séparant le PS et le PCF, 
lois que les nationalisations 
ou le fonctionnement des 
institutions, rien n'est ré­
glé, tout est renvoyé è une 
négociation qui se déroule 
rait après le deuxième 
tour, alors môme que les 
partis de gauche, à les 
entendre, seraient déjà en 
train de gouverner. 

Avant dimanche dernier, 
cotto procédure était lar­
gement favorable au P S , 
qui espérait avoir beau 
coup plus de députés que 
le PCF. Désormais, ce 
n'est plus le cas : l'écart 
entre sièges A l'Assemblée 
nationale sera vraisembla­
blement assez faible. Plu­
tôt que la victoire d'un des 
deux points de vue, c'est 
donc la reprise, encore 
plus chaude qu'avant, de 
la querelle, qui serait A 
prévoir. Déjà, d'ailleurs, les 
deux partenaires et rivaux 
ne sont môme pas parve­
nus à décider d'initiatives 
communes, telles que des 
meetings entre les deuxtours. 

C'est donc, dans tous 
les cas, l'absence de toute 
politique cohérente pour 
faire face à la crise qui 
s'en suivrait. Inutile de dire 
que, dans ces conditions, 
la poursuite de l'inflation, 
le maintien et le dévelop 
pement du chômage, l'ag­
gravation des conditions 
de vie des masses, sont A 
l'ordre du jour d'un gou­
vernement de gauche, 
comme de la poursuite de 
la politique berriste Les 
quelques mesures sociales 
pouvant temporairement 
améliorer la situation des 
travailleurs y seraient vite 
absorbées. 

Disons-le honnêtement, 
dans les conditions où il se 
présente, l'accord entre les 
partis de gauche est loin 
de représenter la rennais 
tance d'un espoir. 

D'une part, parce que 
celui-ci n'était pas fondé ; 
d'autre part, parce qu'il y a 
moins que iamais A at­
tendre de cette coalition 
replâtrée à la hâte grand 
chose de meilleur que des 
fieffés réactionnaires qui 
nous gouvernent au jour 
d*hui. 

Jean L E R M E T 

S ix colonnes à la Une 
de Y Humanité 

«Il n'y a Qu'une saule Question, /'insiste : une seule 
question que doivent se poser avant d'aller voter tous 
les électeurs et les é/ectrices de gauche, tous eaux qui 
condamnent è un titre ou à un autre la coalition de 
droite en place. Cotte question ce n'est pas, est-ce 
que je vais oui ou non faire élire un député socialiste, 
radical ou communiste ? Non I cette question c'est : 
est-ce que mon vote va oui ou non servir a élira un 
député de gauche de plus H Marchais prend sa 
plume jeudi matin pour exhorter ses militants et ses 
électeurs A oublier, pour une semaine, tout ce qu'il a 
dit depuis six mois.. D'une part il doit se dédouaner 
auprès de ses alliés socialistes et pouvoir dire après la 
défaite éventuelle, nous avons tout fait pour la 
victoire. D'autre part après avoir tendu au maximum 
les rapports avec le PS, if doit maintenant s'assurer 
que les reports se loront bien, pour que la gaucho 
puisse saisir toute les choses qui lui restent â gagner. 
Démarche sinueuse, qui consiste à faire fondre le 
score de la gaucho pendant six mois, diminuer son 
propre score pour faire baisser plus lo PS, et 
aujourd'hui faire le maximum pour faire triompher la 
gauche I Qu'importe si les électeurs ne s'y retrouvent 
pas, la stratégie d'instauration du capitalisme d'Etat 
est à ce prix. 

Lecanuet chez Giscard 
Mercredi. Soisson, Jeudi Lecanuet, les dirigeants 

de l'UDF défilent chez Giscard. Le problème posé A la 
fédération des partis du centre qui s'est mise en place 
à la veille des élections, est celui de sa structuration 
et de la poursuite de son existence. Devancée par le 
RPR, l'UDF est cependant arrivée à limiter le recul 
global des voix centristes et giscardiennes, et A 
réduire l'écart qui la séparait du RPR. Au Parlement, 
l'UDF, si elle disposait d'une représentation parle­
mentaire inférieure au RPR. ne devrait pas se 
retrouver dans le rapport de l'ancienne assemblée où 
elle ne représentait que la moitié des forces de l'UDR. 
Mais comment siructurer cette constellation de 
formations rivales, comment effacer la rivalité entre 
Lecanuet et le PR ? Autant de questions discutes 
avec Giscard ce jeudi. 

MAJORITAIRE OU PROPORTIONNEL 
LE MODE DE SCRUTIN 
PEUT FAIRE LA DIFFÉRENCE 

La Lozère, un désert qui vote à droite 

Majoritaire dans le 
pays ? La gauche, (avec 
l'aide des trotskyste) à 
l'issue de ce premier tour, 
ne l'est que d'une courte 
tête. Trop courte, à sup­
poser que le report de voix 
dans ses rangs s'effectued 
sans anicroches, pour lui 
donner aussi la majorité de 
sièges dans la prochaine 
chambre. 

Comment, avec un 
nombre d'électeurs supé 
rieur à celui de la droite, 
les partis de la gauche 
«unie» pourraient-ils se re­
trouver dans l'opposition ? 
Cela est dû au système 
électoral employé, qui a 
été fixé par ordonnance le 
13 octobre 1368 : le scrutin 
uninominal majoritaire à 
deux tours. (Scrutin d'ar­
rondissement) en vertu de 
cette ordonnance, le can­
didat ayant obtenu la ma­
jorité absolue des inscrits 
au premier tour est déclaré 
élu. dans sa circonscrip­
tion. Si aucun des candi­
dats en présence n'obtient 
ce score, un deuxième 
tour a lieu. Mais seuls 
peuvent s'y présenter les 
candidats ayant obtenu 
plus de 12,5 % des suffra 
ges des électeurs inscrits. 
Si un seul candidat remplit 
ces conditions, celui qui le 
suit immédiatement est 
admis à concourrir. Si 

aucun des candidats ne 
remplit ces conditions, la 
bataille se déroule entre les 
deux arrivés en tête au 
permier tour. Est déclaré 
élu celui qui obtient le plus 
de voix, quel qu'en soit le 
nombre. 

Or, le nombre d'éiec 
teurs que compte chaque 
circonscription diffère de 
manière non négligeable 
Et la droite au pouvoir 
depuis 20 ans a pu tout à 
loisir arranger dans la carte 
électorale des découpages 
qui favorisent ses candi 
dats. Ainsi, traditionnelle­
ment, d faut beaucoup 
plus de voix pour élire un 
député d'opposition qu'un 
de la «majorité» : les zones 
d'influence de chaque parti 
étant connues dans le 
détail, bureau de vote par 
bureau de vote, il est facile 
de dessiner les frontières 
d'un arrondissement de 
telle manière qu'il concen 
ire un maximum d'élec 
teurs favorables à l'opposi­
tion, qui éliront un seul 
député, cependant que 
dans telle autre circons 
criptmi favorable au 
pouvoir en place, le nom­
bre de votants sera moins 
élevé. 

Il est significatif, par 
exemple, qu'avec une ma­
jorité de voix, la gauche 
n'ait que trois élus au 

premier tour, alors que la 
droite en a 50 T 

D'où l'interminable po 
lémique sur l'instauration 
du scrutin proportionnel, 
système qui accorde à 
chaque formation politique 
un nombre de députés qui 
eet fonction du nombre de 
voix que lui a donné le 
corps électoral. D'où éga­
lement la campagne du 
PCF sur «le scandale des 
découpages électoraux». 

Il a été d'usage courant, 
sous la cinquième républi 
que, de se fonder sur 
l'étendue géographique 
d'une région rurale, tradi 
ttonnellement favorable A 
la droite, pour lui faire élire 
plusieurs députés malgré 
son peuplement relative­
ment faible, alors que 
dam un centre industriel 
voisin, oppositionnel, le 
môme nombre de person­
nes n'avait droit qu'à un 
seul député Ou de ooyer 
tel canton qui «pensait 
mal» dans un flot de voix 
rurales plus «dans la li 
gne» 

Avec la poussée entre-
gistrûe par le gauche lors 
des dornièies municipales, 
y compris dans des bas­
tions traditionnels de la 
«majorité», la droite a pris 
peur ; elle s'est posée 

sérieusement la question 
de savoir si , avec le 
nouveau rapport de force, 
le renversement même, 
pourrait on dire, pour car 
taînes régions, qui se 
constituait, elle n'aurait 
pas intérêt à changer le 
mode de scrut.n en cours, 
cela lui aurait d'ailleurs 
permis « l'élargissement ». 
('«ouverture» vers de peti 
tes formations du centre. 

qu'elle cherche depuis 
longtemps, une étude plus 
approfondie kii a montré 
qu'été n'avait, pour le 
moment, rien A y gagner : 
une majorité de sièges, 
aujourd'hui, pour la gau­
che, si l'on examine les 
circonscriptions ou le 
changement de majoriê est 
possible, donnerait plus de 
51 % des voix A la gauche, 
chiffre que ne lui a accor­

dé aucun sondage. 
Tout cela implique que 

la gauche peut très bien, 
dimanche prochain, se re­
trouver avec une majorité 
relative des voix, sans pour 
cela être dominante politi 
quement. à la chambre. A 
moins que l'«accord» bri­
colé à la vie lundi soir, ne 
crée une dynamique suffi­
sante pour combler la 
différence. 
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POLITIQUE 

Ouverture réussie ? 

On l'a dit dans notre édition d'hier, dans 2 
départements, le MRG refuse de soutenir les 
candidats du PC. Dans le Cher, même, le secrétaire 
général du MRG «apporte son soutien è faction 
d'ouverture engagée par le président de la Républi­
que», tout en appelant «en conséquence les électeurs 
a ne pas égarer leurs voix sur les représentais du 
colkctrvtsme». regrettant «avec tristesse d'apprendre 
de Mitterrand et Fabre ont cédé pour des raisons 
purement é/ectore/istes eu diktat de Georges 
Marchais». Les difficultés que rencontrera la gauche 
pour triompher dimanche, conduisent 66fô la Irange 
molle de cette Union de la gauche A lorgner vers la 
droite, et à envisager un ralliement que Giscard 
appelle de ses vœux et qu'il saurait grassement 
représenter. 

LA LCR : 
UN SATELLITE DU PCF 

Nantes 
Meeting du PCR ml 
Vendredi 17 mars 

L E S P E R S P E C T I V E S POLIT IQUES 
A P R E S L E S ELECTIONS 

A V E C MAX CLUZOT 

Maison des Jeunes de Re/é. 20 h 30 

La L C R , comme elle l'a 
annoncé depuis longtemps, 
appelle à voter au second 
tour pour les candidats du 
PS et du P C F , en faisant la 
fine bouche sur les radicaux 
de gauche, considérés com 
me des «politiciens bour­
geois», au contraire de ceux 
du P C F et du P S , partis 
«ouvriers». C'est ce que 
Rouge appelle «un vote de 
classe». 

La LCR reproche aux 
partis de gauche de ne pat 
suffisamment se démener 
pour parvenir au pouvoir. 

«Le PCF. se lamente la L C R , 
accepte le principe du désis­
tement sans orchestrer de 
réelle mobilisation, sans dif 
fuser le /our même de tract 
central, sans appeler à la 
batetHe.» 

Que les travailleurs se ras­
surent : « les militants de la 
LCR entendent être, dans 
les /ours qui viennent, les 
agents actifs de ta néces 
saire unité des travailleurs 
Le million de voix recueilli 
par l'extrême gauche doit se 
reporter sur les candidats du 
PC et du PS les mieux 
placés. » 

Zizanie à 
«l 'extrême-gauche» 

La LCR a proposé au Front Autogesuonnaire, é 
Lutte Ouvrière, a l'OCT et aux C C A de faire une 
déclaration commune de désistement pour les partis 
de gauche, et d'entreprendre une démarche auprès 
d'eux pour que oi<),in»s.itions -d'extrème-gaucheu 
soient invitées â expliquer leur position dans les 
meetings des candidats de gauche. 

Le P S U a refusé poliment, ne pouvant pas, 
explique-t-il. s'engager pour le Front Autogestionnai­
re. LO a refusé carrément, no voulant pas intervenir 
dans les meetings des autres. L 'OCT ne refuse pas de 
telles démarches au niveau local, mais refuse de le 
faire au plan national. 

Et qu'on ne parle plus 
& «organiser la défiance» ou 
autres alibis que pouvaient 
se donner les trotskystes. 
«Le temps n'est pas au­
jourd'hui, écrit Bensaid, à 
l'explication de la division ; H 
est è l'action pour battre la 
droite.» Bref, pour conti­
nuer a entretenir de plus 
belle la contusion sur la 
nature de ces partis. Il n'est 
pas étonnant dans ces con­
ditions que Le Matin ait 
ouvert ses colonnes à Ben-
saïd après les avoir ouverte* 
o B e r g de l 'OCI. 

Et mercredi soir è la té­
lévision, c'est avec ardeur 
que Krivine supplia Mar­
chais et Mitterrand, pour 
battre la droite, de mul­
tiplier les initiatives des 
«organisations ouvrières» 
FEN comprise évidemment 
mais MRG exclu : atten­
tion, ce sont des bour­
geois . Au tait que fera la 
LCR si la majorité de 
gauche tenait essentielle­
ment A la petite dizaine de 
députés MRG ? Est ce que 
ce sera vraiment une majo­
rité de gauche représenta­
tive des «organisations ou­
vrières». Cruelle question. 

En attendant la LCR se 

r é j o u i t . R e n d e z - v o u s 
compte dans la Seine-
Maritime la fédération du 
PCF a reçu une délégation 
commune L C R - P S U . Ce 
qui a permis aux trotskys­
tes de regretter devant les 
dirigeants du PCF que la 
campagne des partis de 
gauche ne soit pas assez 
i n t e n s e : r e n d e z - v o u s 
compte un seul tract uni­
taire P C F P S - M R G dans la 
circonscription de Leroy, 
s'est indigné lo repiésen 
tant de la L C R , soucieux 
do la réélection du direc­
teur de l'Humanité ce n'est 
pas assez Résultat P S U et 
LCR pourront prendre la 
parole dans les meetings 
du P S et du PC . Au­
tre bonne nouvelle pour les 
lecteurs de Rouge, «l'unité 
ouvrière» progresse A 
Meaux : «H est prévu que la 
LCR participe notamment 
par le biais de collages 
communs è la campagne 
pour battre la droite avec 
les partis ouvriers». Knvine 
sur les traces de Mande). 
L ' inquié tude manifestée 
par des sympathisants de 
la LCR de Renault, devant 
la satellisation de la LCR 
par le PCF ne doit pas 
rester isolée I 

Les plafonds du PS 
L e P S 1 " part i de 

France f Cette belle po­
sition, conquise avec tant 
do facilité, n'est peut-être 
pas, à y bien regarder, 
aussi solide qu'elle ne le 
semblo au premier abord : 
en novembre 76, 7 élec­
tions législatives partielles 
avaient montré une pro­
gression spectaculaire du 
parti socialiste, surtout aux 
dépends du P C F . Mais, 
d'après les scores obtenus 
lora du scrutin de diman­
che dernier, il semble 
plutôt que l'électorat socia­
l iste soit en voie de 

tassement, voire môme de 
régression. 

L 'observat ion des ta­
bleaux ci-dessus montre 
que dans six cas sur sept, 
le candidat du parti socia­
liste, ou le MRG soutenu 
par le P S , recueille moins 
de voix en 78 qu'aux 
partielles de 1976 Dans 
trois des cas considérés, la 
chute est telle que le score 
réalisé est inférieur A celui 
de Ï973 (5* Gironde. 3-
Corrèze, 2* Haute Loire). 

La progression en régis 

irée en 76 par le parti 
socialiste correspondait le 
plus souvent A une chute 
sensiblement égale du can­
didat du P C F . Mais l'exa­
men des résultats de 78 
montre que ce n'est pas le 
parti révisionniste qui re­
cueille les fruits de l'af­
faiblissement de son par 
tenaire : si dans certaines 
c i rconscr ip t ions , (Haute 
Loire) il retrouve ou dopes 
se son chiffre de 73, la 
droite bénéficie également 
du reflux socialiste (Cor­
rèze, Haute Loire, Vveli 
nés). 

«Lutte ouvrière» : après un électoralisme 
forcené 

Le vide des propositions 

73 76 78 

3" Corrèze UDR 51,72 53,66 54.29 
PS 17,29 21,47 1 + 4 pointsl 17,06 PS <- 4.41 %) 
PC 27,82 22,27 24.63 PC 

2» Haute Loire RI 30,65 47,89 50.96 
16.5 

PS 40,5 42,41 ( + 2 points) 36,56 ( - 5.86%) 
PC 8,1 6,51 10,32 

4,1 

3" Pans RPR 39.89 54,4 53,53 
P S 15.34 19,7 (+ 2 points) 17,84 t - 1 .81%) 
PC 14,71 11 11,69 
Eco 6.6 

11,69 

5* Yvelines RI 31,02 21,44 21.83 UDF 
PC 22,22 26,05 20.09 PC 
C D S 12,6 18.66 
P S 11,35 17.01 ( + 6 points) 15.71 PS ( - 1.20%) 

4- Allier Réf 44,75 46.19 49.21 UDF 
PC 22,76 22,18 23.32 PC 
P S 11.55 21.77 ( + 10 points) 22.80 PS U 1.03%) 

10- Rhône RI 43,76 44,86 30,10 UDF 
PS 20,1 34.58 32,04 PS I - 2.64 %) 
PC 13,25 10,31 12.55 PC 

5* Gironde CDS 34,79 49.6 37.99 UDF 
MRG 23.82 35.5 19,89 MRG ( - 16.61 % l 
PC 16,83 12.5 18.14 PC 

Les 470 candidats de 
Lutte Ouvrière rangent 
leurs sacs de couchage. 

\ Que va-t-il rester, les élec­
tions passées de cet acti 

| visme électoral ? 
«Rassembler le maxi­

mum de suffrages». 
Tel était le but avoué de 

cette campagne ; il était 
même question d'avoir un 
député. Cotte dernière pré 
tention est certes tombée 
A l ' eau . Cec i dit, les 
candidats de LO ont obte­
nu plus que leurs collègues 
des listes LCR OCT CCA. 
Il est à remarquer que ces 
voix ont été obtenues 
môme en des endroits où 
LO n'a pas de militants : il 
arrive que cette organisa 
tion tasse de bons scores 
dans des zones rurales où 
ses militants n'ont jamais 
mis les pieds. C'est donc 
essent ie l lement sur ses 
prestat ions télévisées et 
sur ses professions de foi 

identiques pour toute la 
France - que se sont 
déterminés ses électeurs. 

CONTRE L E S 
POLITICIENS 

PROFESSIONNELS 

Les thèmes de la cam 
pagne étaient suf f isam­
ment flous pour rassembler 
des voix sur des bases peu 
claires. La critique des 
^politiciens professionnels» 
pouvait jouer sur l'écce-
rement des masses face A 
la politique pol i t ic ienne, 
mais aussi sur l'apolitisme. 

Pour LO, il fallait ras 
semblor les voix des «pe­
tites gens» sur des can­
didats « travailleurs du 
rang». LA encore, un flou 
artistique est remarquable­
ment cultivé. Il fallait s'ap­
puyer sur des mécon­
tentements d'origines fort 
diverses, pour comptabHi 
ser les suffrages d'ou­
vriers, d'employés, de pay­
sans, de petits commer 
çants, sans chercher à ras­
sembler sur une perspecti­
ve trop claire, sur des ob-
jetifs trop précis. 

TELEGENIE 

Si les invectives pieu 
veni sur les politiciens pro­
fessionnels, il serait (aole 
de renvoyer la balle à 
Ariette Lagulier, vedette 
de télévision, porte-parole 
attitrée de ce mouvement, 
qui fait afficher sa photo 
par tous ses candidats 
dans les coins les plus 
reculés. La mise en avant 
d'une dirigeante femme et 
de nombreuses candida­
tures féminines permot A 
LO toute uno démagogie 
féministe, s 'adrossant A 
«toutes les femmes» sans 
que par ailleurs la présence 
de LO dans les mouve­
ments de luile do femmes, 
soil une réalité. 

VOTER A G A U C H E 

Même flou sur la nature 
des partis de gauche. S i 

ceux-ci ont fait parfois 
l'objet de vives critiques, 
on notera la remarquable 
ambiguïté d'un slogan tel 
que : *Voter Lutte Ou 
vriére. c'est voter pour la 
gauche sens voter pour la 
bombe atonuquem. A quoi 
vise cette insistance A se 
situer dans la problémati­
que droite gauche, si ce 
n'est A appâter des voix de 
gauche sur des bases de 
démarcation très vagues ? 

Au cas où l'on aurait 
encore eu des doutes, 
précisons que LO, pour le 
second tour, appelle ses 
électeurs â «reporter sans 
hésitation leurs suffrages 
sur tes candidats de 
l'Union de la gauche». 

ET A P R E S ? 

Et maintenant, que les 
«petites gens» ne pourront 
pas avoir de député pour 
tes représenter, que va 
proposer LO A ses élec­
teurs de dimanche der 
nier ? C'est bien IA que 
l'absence de perspectives 
de cette orqanisation ap­
paraît le plus nettement. 
Le choix de tout miser sur 
ces élections no doit évi­
demment rien au hasard. 
L'électoralisme débridé dé 
ployé dernièrement consti­
tue bien l'axe principal 
d'intervention de LO. Au 
delà, on est pris de vertige 
devant le vide de leurs 
propositions. 

François NOLET 



General-Motors Strasbourg 

P R E S D'UN M O I S A P R E S L E 
D É C L E N C H E M E N T D E L A G R E V E , 
A U C U N P R O B L E M E N ' E S T RÈGLE 
• La demi heure de râpas n'est toujours pas 
payée, les conditions de travail se sont môme 
aggravées pour les femmes qui doivent désormais 
travailler un samedi sur deux. Par ailleurs, une 
quarantaine d ouvriers ont reçu leur lettre de 
licenciement et le mercredi 15 mars. 6 délégués ont 
été entendus par le Comité d'Entreprise, qui, par 6 
voix contre 0, a voté contre le licenciement des 
délégués Depuis le mardi 14, la CFDT a levé l'ordre 
de grève alors que la C G T l'avait fait II y a plus 
d'une semaine et encore l'a-t-on appris par la 
près si; 

Les licenciés ainsi que 
leurs délégués se rencon 
trent tous les jours pour 
poursuivre la lune pour la 
réintégration de- tous les 
licenciés. 

Samedi dernier, à l'appel 
de la CFDT, lia CGT ne s'y 
étant associée qu'en der 
nière minute et n'ayant 
envoyé qu'un délégué), a 
eu lieu une manifestation â 
Strasbourg, regroupant en­
viron 150 t ravai l leurs. 
Après avoir parcouru les 
artères principales de la 
ville, la manifestation s'est 
dissoute devant la prôfec 
ture. 

Malgré la faiblesse de la 
mobilisation, on notait la 
présence dans la mani 
festation de plusieurs délé­
gations CFDT de la mé-
tallurgio. Les travailleurs de 
G M , banderoles déployées, 
ont fait des collectos place 
Kléber. collectes accompa 
gnéM de pris».-, d i pevofcM 

Ces collectes ont été très 
positives puisqu'elles ont 
permis de réunir 1 300 F 
Un programme de collec­
tes est prévu jusqu'à la tin 
de cette semaine. Le tra­
vail se poursuit aussi en 
direction de la General-
Motors, c'est ainsi que 
mardi un tract de solidarité 
a été distribué avec l'appel 
pour une collecte mer­
credi. 

Enfin, les dispositions 
sont prises pour mener 
toutes les actions juridi 
ques nécessaires 

De tout cela il ressort 
que la mobilisation dos 
licenciés est encore très 
forte, qu'ils sont décidés * 
lutter jusqu'è leur réinté­
gration effective. Pour le 
moins, ils sont décidés A 
faire en sorte que cotte 
affaire ne tombe pas dans 
l'oubli et que leur action 
serve les travailleurs do la 
General Motors, et de 

l'Alsace toute entière. 
A la GM môme, la 

maîtrise fait tout pour 
imposer une ambianco de 
terreur. Mais le bon accueil 
réservé aux licenciés lors 
de la diffusion dos tracts 
montre qu'il sera possiblo 
de surmonter cette situa 
tion. D'une manière géné­
rale, les col lectes très 
fructueuses montrent que 
les licenciés ne sont pas 
•soles. L'obstination des 
licenciés GM à lutter pour 
leur ré intégrat ion entre 
dans la lignée des luttes 
dures qui se sont dévelop 
pées ces dernières années 
en A l sace : Sch lmup f , 
Roth Frères, Clark, Rhône 
Poulenc Textiles. Et c'est 
bien ce renouveau des 
luttes ouvr ières que la 
bourgeoisie veut briser net 
aujourd'hui en portant en 
même temps un coup è la 
C F D T - A l s a c e qui, dans 
son ensemble, â généra 
lement incarné ces nouvel 
les lunes. Ce conflit mar 
que aussi la faillite totale 
de la tactique de la CGT 
qui s'avère incapable de 
comprendre la situation en 
Alsace. Déjà minoritaire, 
elle s'enfonce encore plus 
en attaquant systématique 
ment les travailleurs com­
batifs. Le résultat c'est 
qu'à l'heure actuelle à la 
GM. elle ne regroupe que 
2 ou 3 bureaucrates, com­

plètement coupés des tre 
veilleurs combatifs et mé 
prisés par les autres 

Pour sa part, le comité 
de sout ien cont inue A 
fonctionner ; en plus de 
l'aide qu'il apporte aux 
travailleurs de la G M , il 
s'est aussi fixé un objectif 
plus large qui est de per 
mettre le débat entre les 
travailleurs, sans entraves 
de quelque ordre que ce 
soit. Il commence malgré 
tout è déplaire à l'UD 
CFDT, puisque dernière­
ment elle a expulsé de ses 
locaux un militant du co 
mité de soutien qui pour 
tant, avait été invité expli­
citement è participer è 
cette réunion. Cette invi­
tation avait été faite par les 
licenciés et des délégués 
CFDT afin d'assurer une 
meilleure coordination en 
tre l'action du comité et 
celle de la section syndi­
cale d'entreprise CFDT de 
GM. 

Pour les jours à venir, 
les licenciés envisagent un 
gala de solidarité ainsi que 
la convocation d'une as­
semblée générale afin de 
tirer un premier bilan de 
cette grève. 

Corr G M . Strasbourg 
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LUTTES OUVRIÈRES; 
Laminoirs de 
Neuves-Maisons (Lorraine) 

Les ouvriers 
veulent vivre 

75 % des ouvriers des 
laminoirs de Neuves-Mai­
sons, sont en grève chaque 
samedi depuis plus de qua­
tre semaines. Ils réclament 
la suppression du poste du 
samedi soir, de 20 h à 4 h 
tce secteur est en semi-
conlinu, ils ne travaillent 
donc pas le dimanche), car 
ils refusent d'accepter n'im­
porte quelles conditions de 
travail et de vie. 

C'est une revendication 
avancée dopuis très long­
temps par les travailleurs. La 
direction a toujours refusé 
de l'examiner, invoquant 
des problèmes techniques 
insolubles 

Face A la détermination 
des ouvriers de reconduire 
leur mouvement, la direc 

tion menace r chômage te­
chnique et mémo licencie 
ments. 

Les trevailleuis, quant à 
eux, continuent de penser 
que la direction a toul A fart 
les moyens de financer une 
solution pormettant la sup­
pression de ce poste. En 
1974, elle a réalisé 17 mil­
liards do bénéfices nets à 
l'usine de Neuves-Maisons., 
Ils proposent par exemple la 
création d'un mélangeur 
supplémentaire qui permet­
trait de stocker la fonte le 
samedi. 

Les ouvriers des laminoirs 
ont pu expliquer leur lutte et 
leurs conditions de travail, 
l'insécurité, A la grande bra­
derie de Neuves-Maisons, 
avec un stand do la C F D T . 

Verreries Boussois 
(Maubeuge) : 

toujours en grève 
Depuis plus de 15 jours, les 2 000 ouvriers des 

Verreries Boussois A Maubeuge sont en grève contre 
le blocage des salaires (prévu jusqu'au 1 " avri l... 79 I) 
et les déqualifications massives. Depuis le début de la 
lutte, plusieurs manifestations ont eu lieu. La direction 
refuse toujours d'accorder satisfaction aux grévistes. 
Son argument : c 'esi ça ou les licenciements. Les 
ouvriers constatent pourtant que la direction est en 
train de construire de nouvelles installations pour 
mettre en route une production supplémentaire, qui 
coûte des milliards. Cela signifierait pour eux 
davantage de travail, puisqu'il est toujours envisagé 
que les effectifs baissent I 

Une mise au point de la V.O. 

Ne pas confondre 
augmentation et réajustement 
Inquiétante mise au point 

dans La Vie Ouvrière de 
cette semaine. Pour l'heb­
domadaire de ta C G T , il faut 
distinguer, parait-il, entre 
une augmentation des prix 
et un «réajustement» sans 
doute en fonction de qui 
détient le pouvoir dans le 
pays concerné : «La presse 
a fait récemment état des 
hausses de pnx en UflSS. tt 

s'agit en fait du réajuste 
ment des prix de plusieurs 
produits. Réajustement en 
hausse pour l'essence 
I - 100%), le café \ + 
445%) (...), le chocofat 
i * 30%) . Réa/ustement 

en baisse pour les téléviseurs 
baisse pour les téléviseurs 
noir et blanc 1 - 20%). les 
réfrigérateurs 1 - 15%)... 

C'est sans doute ainsi 

qu'ils baptiseront les aug 
mentations que le gouver 
nement de gauche, s'il 
arrive à sortir des urnes, 
nous imposera sans aucun 
doute I Car enfin, pour 
quelle raison la direction de 
la CGT tient elle tant à faire 
cène mise au point ; A 
propos de l ' U R S S , qui plus 
est I 

Séguy voudrait-il d'avance justifier des hausses de prix, \aussi inévitables par 'in 
gouvernement de gauche que par un gouvernement de droite) qu'un gouvernement de 
gauche tentereit de camoufler sous des discours sur le «progrès social». 

Séguy : «Tout peut changer !» 

«Tout peut changer» ti­
trait l'éditorial de Georges 
Séguy, dans la We Ouvriè­
re de la semaine dernière. 
Il y rappelle très claire­
ment les exigences de la 
CGT par rapport au PS : 
«C'est dans cet esprit que 
te CGT s'est prononcée de 
tous temps pour l'Union 
de la Gauche, scellée par 
un Programme commun 
prenant en charge les re­
vendications essentielles 
des travailleurs et définis­
sant les réformes écono­
miques propres à les satis­
faire». La V.O. de cette 
semaine, qui a été im­
primée avant le premier 
tour, et l'accord des partis 
de gauche, réaffirme les 
mômes exigences : «Mais 
c'est son devoir de dire et 
de foire monter l'exigence 
d'un occord de la gauche 
clair sur les ob/ectifs so­
ciaux comme sur les 
moyens de .'ss atteindre et 
la formation d'un gouver 
nement qui ne risque pas 
d'être, pour les syndicats 
et les travailleurs, un inter­
locuteur décevant Les tra­
vailleurs peuvent être sûrs 
que, jusqu'au dernier mo­
ment, la CGT r.e manque­
ra pas è ce devoir». 

Et c'est un fait que. 
dimanche soir, après la 
publication des résultats 
du premier tour, le bureau 

confédéral de la CGT pu­
bliait une déclaration qui 
allait dans le même sens : 
«Les travailleurs ont droit 
aux garanties claires et 
précises concernant la sa 
tisfaction de leurs reven­
dications sociales en ma­
tière de salaires et de 
pouvoir d'achat, d'emploi, 
de conditions de travail, 
de retraites, de Sécurité 
Sociale, de libertés et de 
droits syndicaux...». Le 
Bureau Confédéral rappelle 
sa position sur les natio­
nalisations... 

Mais dès l'accord signé 
par les partis de gauche, 
le ton changeait aussitôt : 
le Bureau Confédéral, em­
piétant le pas du P C F , 
saluait cet accord, et le 
commenta i t a ins i : «Le 
contenu social et politique 
de cet accord répond à 
des préoccupations essen­
tielles des électeurs {...) Us 
y trouveront, pour une 
large part, la prise en 

compte de leurs reven­
dications les plus impor­
tantes et les plus urgen­
tes. .. » 

Est-ce IA l'indépendance 
dont se réclame A cor et à 
cri la direct ion de la 
C G T 7 Comment exptique-
i elle ce virage à 180 
degrés, en l'espace d'une 
journée 7 Quel jeu d t elle 
joué, depuis des mois que 
durent les querelles de la 
gauche 7 Et dans ces 
conditions, comment peut-
on croire sérieusement les 
professions de foi de Sé­
guy, qui clame Idans la 
V 0 par exemple) qu' i l 
n'est pas question «d'a­
bandonner ta moindre par-
ce/le de notre indépendan­
ce, de notre autonomie 
syndicale vis-à-vis du 
gouvernement et des par­
tis ?» 

Monique CHÊRAN 
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LUTTES OUVRIERES 

Nouvelles de 
Franche-Comté 

Les élections passçnt, 
le chômage continue 

Centrale nucléaire de Braud Saint-Louis 

A BELFORT, 
148 C H O M E U R S 

EN PLUS 
La principale entreprise 

de bâtiment du Territoire 
ide Belfort, fondée en 
1927, qui emploie 148 sala­
riés et une soixantaine de 
saisonniers a déposé son 
bilan mercerdi dernier La 
société Manger», A la 
suite de nombreuses en­
treprises du bâtiment de la 
région, se trouve en diffi­
culté financière, malgré un 
carnet de commandes bien 
rempli et malgré la notabi 
llté du patron qui tenait les 
principaux , postes des 
chambres et des syndicats 
patronaux, les ban 
quiers n'ont plus voulu 
aider cette entreprise. La 
place est A prendre pour 
de grosses entreprises ex­
térieures A la région... 

A SAINT - AMOUR, 
DANS LE J U R A : 

226 chômeurs de plus. 
Les dernières perspec­

tives do relance d'activités 

de l'entreprise métallurgi­
que Fillod du Sud du Jura, 
se sont en votées avant 
môme les élections. Les 
travailleurs vont aller gros­
sir lee rangs des chômeurs. 
Depuis des mois on les 
avait maintenus dans l'ex­
pectative. 

A S A O N E . 
P R E S DE U t S A N C O N 

Aucune solution n'est en 
vue pour les 60 ouvriers de 
l'entreprise Léonard. 

A LA P A P E T E R I E DE 
NOVILLARS. 

Grève è 9 6 % . Le 9 
mars, les papetiers de l'en­
treprise La Rochette Tenda 
de Novillars ont tait grève 
A 96 % contre le plan 
d'assainissement Ils de­
mandent également le 
maintien des avantages 
sociaux et la progression 
du pouvoir d'achat. 

Corr. Besançon. 

Nanterre : occupation 
pour les vacataires 

Mercredi, 400 agents des impôts ont occupé la 
direction, pour s'opposer aux licenciements de 14 
vacataires prévus pour la fin du mois. Malgré 
l'intervention de la police, la lutte se poursuit dans 
tous les centres des Impôts des Hauts de Soine. 

Le 12 muet 

Jeudi, le plus important des centres de renseigne 
ments téléphoniques, celui de Paris Brune, était en 

grève pour l'augmentation des effectifs et de 
meilleures conditions de travail. 

La C A F devant Matignon 

46" jour de grève : les techniciens de la CAF 
manifestent devant Matignon. Les négociations sont 
toujours bloquées. 

MALGRE L'INTERVENTION 
POLICIERE, 
LA LUTTE CONTINUE 
• Les 1 200 travailleurs du chantier de la centrale 
nucléaire de Braud Saint-Louis sont en grève depuis 
le 27 février. Ils réclament l'augmentation de leurs 
salaires et 17 F de plus sur leurs Indemnités de 
déplacement. 

C e s travailleurs, en majorité Immigrés, ont 
participé massivement aux piquets de grève qui 
bloquaient toutes les entrées du chantier. 

Lundi, dès 7 h du matin, 
c'était 400 personnes qui 
étaient rogroupéos devant 
l'entrée et qui voulaient 
s'opposer justement A ce 
que les patrons récupèrent 
ce «matériel» A savoir de 
gros engins de chantier, 
pelles mécaniques, engins 
Caterpiear etc.. La di 
rection CGT, elle, opta 
pour la levée du piquet de 
grève et la restitution du 
matériel et des engins, 
donnant comme explica­
tions aux travailleurs dé 
contenances : «C'est inuti­
le, cela coûte très cher 
eux petits patrons, il faut 
laisser sortir les engins 
pour qu'ils puissent travail­
ler sur d'autres chan­
tiers...a I 

Interrogée sur le fait que 
cette décmon avait retiré 
un moyen de pression 
important pour la lutte des 
travailleurs, on nous a ré­

pondu A l'Union départe­
mentale C G T de Bor­
deaux : «On a dit pas de 
bagarres, menons notre 
lutte, restons fermes sur 
nos positions mais pour 
autant... bon ; if a fallu 
s'expliquer avec les travail­
leurs immigrés, ils ne 
comprenaient pas ce n'est 
pas toujours facile ta 

Visiblement, la direction 
CGT est plutôt gênée par 
ce type de grève, qui 
bloque la construction 
d'une centrale nucléaire : A 
quelques jours du deuxiè­
me tour. Il y a 6 mois 
environ, la direction CGT 
avait ouvertement saboté 
une première lutte sur ce 
chantier. 

Cette fois, elle le fait 
plus subtilement, en orga­
nisant son étouffement : 
samedi, les grévistes des­
cendus A Bordeaux pour 
populariser leur lutte, n'ont 

reçu que 3 500 tracts envi­
ron, diffusés en quelques 
minutes rue Seinte Cathe­
rine. Sur place, la CGT 
participe au piquet de 
grève, mais elle y fait 
surtout de le présence. Et 
quand la police et les 
autorités locales orches­
trent une campagne raciste 
contre les travailleurs im­
migrés massivement en 
grève, les accusant de 
venir semer le trouble, de 
«vouloir refaire ici le FNL», 
elle n'organise aucune ri­
poste A cette campagne de 
division. DôjA, de nom­
breux travailleurs comba­
tifs l'ont quittée. C'est bien 
ce qui la contraint A garder 
certaines apparences, de 
peur de se déconsidérer 
davantage. 

Cette attitude de mépris 
pour les travailleurs et de 
totale compréhension des 
problèmes patronaux n'a 
pas produit les résultats 
escomptés, les travailleurs 
ont en effet participé enco­
re plus massivement A 
l'assemblée générale. 

Lundi le patron propo­
sait aux grévistes un vote 
sur des miettes : 3 % 
d'augmentation et 3 F 
pour l'indemnité de dépla 

cernent. Voyant clairement 
la manœuvre de division, 
les travailleurs ont refusé 
ce vote. C'eet le lende 
main, mardi A trois heures 
et demi du matin, que tes 
forces de l'ordre sont 
intervenues : 5 cars de 
CRS pour évacuer le pi­
quet de grève et permetre 
l'entrée de l'équipe du 
matin. En réalité seuls 
quelques cadres et des 
petits patrons venus récu­
pérer leur, «matériel» sont 
entrés sur le chantier, les 
cars de ramassage des 
ouvriers sont arrivés 
vides I 

Des initiatives sont pri­
ses pour populariser le 
grève dans toute la région 
et gagner le soutien de la 
population. Les travailleurs 
qui ont constitué un comi­
té de grève très dynamique 
sont bien décidés A obtenir 
la satisfaction de leurs 
revendications, face A l'in­
transigeance de la direc­
tion. La section EDF CFDT 
a envoyé un télégramme 
de soutien, dénonçant l'in­
tervention des forcée de 
police. 

Catherine MEGEVAND 

Nantes : 
LE PS 
CONTRE LES 
• Cela fait maintenant plusieurs mois que les 
pompiers de Nantes sont en lutte. Non pas bien sûr 
en grève totale, mais ils ont pris un certain nombre 
de moyens pour faire connaître leurs revendica­
tions : sur les camions rouges, ils les ont inscrites 
au blenc d'espagne : réduction du temps de travail 
hebdomadaire : 156 h au lieu de 841, et augmenta­
tion des effectifs des pompiers. Depuis le début, la 
municipalité PS de Nantes fait la sourde oreille. 
Elle a même réussi A débaucher FO et le CGT, dont 
les dirigeants sont plus qu'amis avec le maire : 
c'est qy'on est en période électorale I 

POMPIERS 
jusqu'A une éventuelle ex­
clusion définitive 1 

Les pompiers ont décidé 
d'accompagner leurs ca­
marades A cette convo­
cation. Pour eux, la mairie 
PS se comporte comme 
n'importe quel patron, et 
ce n'est pas nouveau : elle 
refuse môme d'appliquer 
un protocole signé na-

tionalement, alors qu'elle 
s'y est engagée I Condi­
tions de travail scanda­
leuses pour les pompiers, 
sécurité insuffisante pour 
la population, répression 
contre la lutte, voilé la 
politique suivie par le PS, 
en pleine période d'élec­
tions. Qu'est-ce que ce 
sera après 1 

Depuis plusieurs semai­
nes donc, seule la CFDT et 
une grande partie des 
pompiers poursuivent le 
mouvement. Ils font signer 
une pétition A la popula­
tion de Nantes, dans la 
quelle ils rappellent leurs 
revendications et I in transi 
geance de la mairie PS. 
Elle se termine ainsi : «En 
signant la pétition qui vous 
est proposée, vous sou­
tiendrez l'action des sa­
peurs pompiers, seule vraie 
condition è /'amélioration, 
de votre sécurité. La sécu­
rité, c'est l'affaire de tout 
le monde». 

Les pompiers sont allés 
voir les ouvriers des gros­
ses boites de Nantes, les 
BatignoAes. les ACB. ils 
sont allés sur les marchés 
et dans la rue. pour faire 

signer la pétition. Ils comp­
tent bien l'envoyer A la 
mairie entre les deux tours 
des élections. 

Cette action qui rencon­
tre la sympathie de la 
population met la muni­
cipalité en fureur. Elle se 
saisit de tous les moyens 
pour réprimer : les pom­
piers avaient fait une mani 
festation devant la mairie, 
en sortant toute leur «ar­
tillerie». Trois semaines 
après cette manifestation 
gênante, une fois l'unité 
syndicale rompue, la mairie 
convoquait 13 pompiers 
qui avaient participé «sur 
le temps de service». 

Le délégué, quant A lui, 
a droit A dee mesures 
spéciales : il risquait une 
mise A pied, ou plus. 

La lettre de la mairie PS 
Monsieur, 

Votre Chef de Corps m'avait informé en son temps 
que malgré son opposition formelle, vous aviez 
abandonné votre poste fe 27 janvier 1978 et utilisé des 
véhicules de secours et d'incendie pour vous rendre la 
Maine alors que vous aviez un service è assurer. 

Votre attitude est inqualifiable et je pourrais à juste 
titre considérer qu'elle relève de la totale indiscipline. 
Je veux bien toutefois tenir compte des circonstances 
qui ont entouré cette manifestation et considérer en le 
déplorant que vous vous êtes laissé entraîner à 
commettre un acte irréfléchi. 

Cet acte porte gravement préjudice, auprès de fa 
population nantaise, à l'image de marque des 
Sapeurs Pompiers. Mais dans un but de conciliation, 
je fais une dernière fois appel à votre conscience 
professionnefttr. persuadé que vous saurez mettre un 
ferme à de pareils excès. 

Le maire : Alain Ghénard 
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Plainte du Syndicat de la Magistrature 
contre Peyrefitte et Bonnet 

INFORMATIONS GENERALES 

Institut Médico-Educatif 
de Ville-en-Selve 

«CIRCULAIRE AREIMC» : 
DES MINISTRES HORS LA LOI ! 

Le Syndicat de la Ma­
gistrature a déposé une 
plainte samedi contre Pey­
refitte. Garde des Sceaux, 
et Bonnet, ministre de 
l'Intérieur, «pour acte at­
tentatoire à la Constitutkjr 
dans l'exercice de leurs 
fonctions». Le 21 novem 
bre 77, ceux-ci tentaient 
de mettre fin à la lutte 
contre la prison clandes­
tine d'Arenc et les expul­
sions abusives, en «lêga 
lisant» la détention d'é­
trangers, ayant fait l'objet 
d 'un arrêté d 'expu ls ion, 
pendant sept jours. La 
circulaire entrait en vi­
gueur le 15 janvier 78. le 
dépôt d'Arenc perdait le 
caractère clandestin, qu'il 
avait depuis 74. Le pou­
voir se donnait les moyens 
d'appl iquer les mesures 
Stoléru, en intensifiant les 
expulsions arbitraires de 
travailleurs immigrés, qui 
rejetaient «l'offre» mesqui­
ne du «million». 

Le Syndicat de la Ma 
gistreture estime que la 
disposition prise pur 1rs 
deux ministres complices 
doit relever du domaine 
du pouvoir législatif Ipar 
une loi votée à l'Assem­
blée Nationale), car, selon 
l'article 34 de la Constitu 
tion ; n L'incarcération par 
la seule autorité gouver 

La prison clandestine d'Arenc quadrillée par les flics. 

nementale des personnes 
auxquelles il n'est reproché 
ni crime, ni délit, ressort 
du domaine des libertés 
publiques». La circulaire 
interministérielle serait 
donc illégale. A cela rien 
d'étonnant, la bourgeoisie 
se donne toujours les 
moyens d'appliquer des 
mesures qu'elle juge né­
cessaires à la sauvegarde 

Une équipe de 
Radio Verte Fessenheim 
interceptée par 
la police allemande 

COMMUNIQUÉ DE P R E S S E 

«Deux personnes de l'an­
tenne locale de Lorrach 
{RFA) qui émettaient ven­
dredi soir 10 mars la 37* 
émission de Radm Verte 
Fessenheim Dreyeckland 
ont été crêtées par la police 
allemande au bout de 46 
minutes de diffusion. Peu 
après 19 h 45, un important 
dispositif policier a été ms 
en place à proximité du lieu 
d'émissions découvert par 
des voitures de la «Bundes 
post» 1*771 Toutes les 
voies d'accès ont été bar 
rées. Vers 20 h 30, de puis­
sants projecteurs ont été 
braqués en direction de 
f'émetteur. L a police a inter­
cepté tout le matériel et a 
arrêté deux personnes se 
trouvant à proximité. Après 
un interrogatoire, quia duré 
plusieurs heures pour l'une 
d'entre elles, les deux per 
sonnes ont été relâchées, 
mais sont poursuivies pour 
flagrant délit de diffusion 
interdite d'une émission de 
Radio verte Fessenheim 
Dreyeckland. 

R.V.F. Dreyeckland, re­
présentant l'ensemble des 
27 antennes locales d'Al­
sace, de Bade et de la Suisse 
du Nord, proteste contre ce 

type de procédés, exige la 
restitution du matériel inter­
cepté par la police aile 
mande et rappelle qu'émet 
tre est un droit fondamental 
de tout individu tel qu'il est 
défini dans fa convention 
européenne des droits de 
l'homme que la RFA a ra­
tifiée tout comme la France 
et la Suisse. 

R.V.F. considère ces m 
cufpations comme une at 
teinte è cette liberté et 
appelle toute ta population 
du Dreyeckland à mandes 
ter son soutien à Radio verte 
Fessenheim Dreyeckland. 
Lettres et dons pour rem­
placer le matériel intercepté 
sont à adresser à Alain 
Boos, école de Kutzenhau 
sen. 67 250 Souriz sous Fo 
rets. 

Malgré cette arrestation, 
R. V.F. continuera è émettre 
tous les vendredis soirs pour 
le Sud de l'Alsace, du pays 
de Bade et pour la Suisse du 
Nord, ainsi que tous les 
samedis soirs pour les ré 
gnyns de CoJmar, Selestat, 
Strasbourg, Fribourg . è 
partir de 19 h 45 entre 100 et 
104 MHZ (modulation de 
fréquence ou UKW). » 

de ses intérêts Mais la 
plainte déposée par le 
Syndicat de la Magistra 
ture permettrait de taire 
reculer, au moins provi­
soirement, le pouvoir, si 
elle passe les nombreux 
barrages qui seront dres 
ses pour empêcher sa re­
cevabilité. La procédure en 
gagée par les magistrats, 
est en effet tout a fait 
exceptionnelle, et c'est la 
première fois qu'elle est 
engagée sous la 5" Répu­
blique. Il est vrai que le 
mouvement d'opposition 
du Syndicat de la Ma­
gistrature est encore ré­
cent et que la Constitution 
de 1958 donnait déjà 
beaucoup de pouvoir aux 
membres du gouverne­
ment. En dernier lieu c'est 
la Haute Cour, saisie par 
le procureur général de la 
cour de cassation, qui 
jugera, sur un acte d'ac­
cusation drossé par une 
commission législative. A 
noter que la Haute Cour 
est composée de parle­

mentaires et qu'elle est 
seule compétente à juger 
des crimes et délits com­
mis par des membres du 
gouvernement pendant 
l'exercice de leurs fonc­
tions. S i la demande du 
Syndicat de la Magistra­
ture est jugée recevaWe, 
ce qui n'est pas évident, 
elle pourrait donner l'occa­
sion d'une bataille entre 
partis de droite et de gauche. 
Il sera alors intéressant 
de suivre le jeu du PS : 
Defferre, rappelons-le, 
dans un projet confiden­
tiel, proposait le transfert 
de cette prison è Toulon ; 
et celui du PCF qui dénon­
çait très moeement Arenc. 
sans jamais participer aux 
mobilisations pour en exiger 
la fermeture. Pourtant le 
Syndicat do la Magistra­
ture est opt imiste, «la 
plainte est très solide sur 
le fond», et pense que la 
procédure a des chances 
d'aboutir. 

Pierre C H A T E L 

Le double meurtre de 
la rue de Saint Mandé 

le flic est libre 
le père des victimes 

partie civile 

Après que ses deux fils aient été abattus par un 
motard de la police municipale, lundi, M. Chaussin a 
décidé de se porter partie civile, et de faire appel 
auprès de la chambre d'accusation de Paris. Le 
policier qui a tué les deux jeunes gens n'a été inculpé 
que de «coups et blessures volontaires ayant entraîné 
la mort, sans intention de la donner». Il demande que 
l'information judiciaire soit menée «pour homicide 
volontaire». Il semble bien en effet que le policier ait 
tiré «pour tuer les frères Chaussin», comme le dit 
l'avocat de leur père. Maître KvzmiaV. Quant au 
policier flingueur, il a été remis en liberté provisoire, 
après 48 h de garde a vue I 

Troisième 
semaine de grève 

Plus de 70 travailleurs 
sociaux de l'enfance ina­
daptée ont manifesté dans 
les rues de Reims, mardi 7 
mars, è l'appel des tra­
vailleurs de l'Institut Mé-

; dico Educatif de Ville - en -
Serve, en grève contre les 
licenciements et les con 
trsts temporaires. La kme 
en est aujourd'hui à sa 
troisième semaine. 

L ' I . M . E . accuei l le des 
enfants dits «débiles», for­
me qui recouvre en fait 
des «cas sociaux». Ouvert 
essentiellement à des fins 
do prestige personnel f » -

' Varache, le directeur de la 
C .P .A .M. . il a coûté pas 
moins de 2 milliards A F , 
pris sur les cotisations des 
travailleurs : quant à ceux 
qui y travaillent, plus de la 
moitié gagne moins de 
2 000 F. Dès lo départ, ils 
ont été embauchés avec 
des contrats temporaires , 
pratique illégale mais Vara­
che ne s'est jamais montré 
très soucieux de légalité... 
Div is ion du personnel , 
chantage permanent a u 
chômage et à la non-titu­
larisation, voilà comment 
la direction s'est compor­
tée jusqu'ici. Actuellement, 
presque tous les membres 
du personnel éducatif sont 
licenciés à l'issue de leur 
contret . sous prétexte 
qu'ils n'auraient pas assez 
de diplômes ou de «com­
pétence» pour être titula­
risés. Tandis- que les tra­
vailleurs s'organisent en 
montant une sect ion 
CFDT, la direction a tenté 
une diversion, en créant de 
toutes pièces une section 
C G T «maison» ; calomnies 
contre les salariés en lutte, 
promesses de titularisation 
aux aut res, const i tuent 
l'activité de cette étrange 

section. Malgré cette nou­
velle opération de division, 
les travailleurs, dans leur 
majorité, sont entrés en 
lune pour la titularisation 
de tous et la suppression 
des contrats temporaires. 
D 'autres revendicet ions 
sont exprimées : congés 
scolaires payés pour tous, 
hausse du coefficient de 
120 à 135 pour les édu 
cateurs pré-stagiaires. Re­
fuser les licenciements, ce 
la veut dire aussi refuser 
l'instauration par la direc­
tion d'une pédagogie d'in-
sécurisation pour les en­
fants les travailleurs li­
cenciés sont ceux qui 
depuis le début s'opposent 
à la directon sur ce terrain. 

En traitant d'«antiques 
e l démodées» ces reven­
dications, en cautionnant 
la présence d'une direction 
réact ionnaire dans une 
section syndicale CGT, en 
reprenant à son compte les 
arguments de la direction 
du centre pour licencier, e l 
en ne proposant que d'il­
lusoires reclassements A la 
Sécurité Sociale, le syndi-
cet CGT des organismes 
sociaux a adopté une 
attitude franchement hosti­
le à la lune des travailleurs 
de l ' I .M.E. Aussi, le «sou 
tieno que le candidat du 
P C F , Lamblin. dans la 1— 
circonscription de la Marne 
qui comprend Ville en 
Selve a apporté aux tra­
vailleurs pendant sa cam­
pagne électorale a-t-il sus­
cité une sérieuse défiance ; 
son suppléant n'est autre 
en effet que Borchini, per 
manant C G T . . . 

Mais, avec le soutien 
dos centres de la région, la 
lutte continue. 

D'après un texte 
de la sect ion C F D T 

Ecole Normale de Digne 

Le mouvement 
continue 

A l'Ecole Normale de 
Digne, le mouvement de 
grève entamé depuis le 2 
mais, se poursuit sur une 
initiative de l'EN d'Aix-
en Provence. Pourtant, le 
vote quotidien pour la re­
conduction de la grève du 
14 mars était négatif. Le 
directeur do l'EN de Digne 
refusant les modes d'ap­
plication que les norma­
liens exigeaient pour la 
reprise des cours, le vote 
du 15 mars décidait de la 
reprise du mouvement 
avec 7 0 % des élèves 
Ceux-ci, outre les revendi 
cations sur la base de la 
p l a t e fo rme «nat ionale», 
(cf QdP du 15 mars) 
réclament le fonctionne­
ment de l'EN sur le modè­
le mis en place pour la 
grève : assemblée générale 
tous les matins, travail en 
commissions tau nombre 
de huitl puis confrontation 
du résultat de ces com­

missions. De môme, le 
principe de l'auto-évalua 
tion n'est guère prisé par 
le directeur, les profs ne 
montrent aucun enthou­
siasme à le voir appliqué, 
louchant trop profondé 
ment à leur autorité. Tout 
le groupe participant è 
l'évaluation de la note, le 
prof au même titre qu'un 
élève. Pour l'instant l'ins­
pection d'Académie reste 
sourde à toute revendica 
tion. il est vrai que le 
ministre de l'Education na­
tionale demeure en sursis 
jusqu'au prochain tour des 
élections, et dans ce cas 
la gauche, en ces de 
v ic to i re, hér i terai t d ' m 
problème qui devient plus 
posant chaque jour, K*'QÙ 

les manœuvres qu'el le 
opère pour briser la lune, 
OÙ comme à Aix elle 
réussissait, au moins pro­
visoirement (?ï, l'interrup­
tion du mouvement. 
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PCF, PS, MRG 
ET LES RACISTES D'AFRIQUE DU SUD 
Que fera la gauche si elle arrive au pouvoir ? 

Un dossier du mouvement anti-apartheid, «campagne anti-ouspan». 

• A l 'heure des échéances électorales de mars 78. le 
mouvemen t ant i-apartheid «campagne ant i -outspan» a tenu à 
interroger les part is de gauche en F rance , sur c e que serait 
leur att i tude à l 'égard du régime rac is te d 'Af r ique du Sud , 
dans l 'éventual i té de leur arrivée a u pouvoir . 

Tant su r la l ivra ison de cent ra les nucléaires, la l ivraison 
d 'armes que les relat ions économiques , les réponses du P C F , 
du P S . du M R G sont par t icu l ièrement Inquiétantes. On sai t 
que K a n a p a , de la direct ion du P C F , avait répondu à l 'occas ion 
d 'une récente conférence de presse donnée place Colonel 
Fabien, à propos du maint ien ou pas des relations avec 

l 'Afr ique du S u d . que le P C F au pouvoir , tout en développant 
des relat ions avec de nouveaux pays négl igés actue l lement par 
l ' i m p é r i a l i s m e f r a n ç a i s e n A f r i q u e , ne fe ra i t p a s de 
«d iscr iminat ion», aut rement dit cherchera i t auss i à maintenir 
les relat ions actue l lement ex is tantes pour le bénéf ice de 
l ' impér ia l isme français. 

Nous publ ions ic i , en t r ibune l ibre, des ex t ra i ts du 
commenta i re fait par le mouvement ant i-apartheid «campagne 
ant i -outspan» sur ces pr ises de posi t ions de la gauche a u sujet 
desquel les peu de «publ ic i té» a été faite jusqu ' i c i . 

L E NUCLÉAIRE E T 
L A C E N T R A L E DE K O E B E R G 

(.. .) Les silences et les formu­
les-embarrassées là où des prises 
de position parfaitement claires 
sont tout à fait possibles, en 
disent plus long, négativement, 
que ce qu 'e l les tentent de 
formuler. Puisque ni le P C , ni le 
P S ne s'engagent à ne livrer la 
centrale de Koeberg et qu'on 
peut être assuré qu ' i ls le 
diraient avec toute la limpidité 
voulue si telle était leur intention, 
on peut en conclure qu ' i ls 
s'apprêtent à livrer la centrale. S i 
nous faisons erreur, qu'ils pu­
blient au plus vite des démentis. 
Nous les reproduirons. 

Alors qu'en 1977, M. Lionel 
Jospin nous déclarait : «Pour ce 
qui est des centrales nucléaires, 
H est selon moi exclu qu'un 
gouvernement de gauche puisse 
poursuivre la politique de coopé­
ration nucléaire engagée par le 
gouvernement actuel avec 
l'Union sud-africaine» (Apar­
theid, Non I N° 13, février 19771, 
il nous dit maintenant qu'il fera 
«réexaminer» cette question par 
un gouvernement de gauche. 

Le P C , lui, semble vouloir 
suspendre toute décision au fait 
de savoir si la centrale peut être, 
oui ou non, utilisée à des fins 
militaires. Ce disant, il sait très 
bien que le problème restera 
entier et que toutes les portes 
sont ouvertes puisque, sur le 
plan contractuel, toutes les ga­
ranties sont là, mais qu'en retour 
rien ne garantit l'application de 
ces garanties. M. Vedet est le 
dernier à qui l'on doive le 
rappeler, lui qui le précisait lors 
de la seconde session de la 
Commission d'enquête sur l'a­
partheid qui s'est tenue à Paris 
en janvier 1977 : «Le contrat 
prévoit, écrivait-il, que l'A.I.E.A. 
exercera son contrôle : mais 
l'efficacité de celui-ci dépend de 
la volonté de l'État concerné à 
s'y soumettre (...) 

Lorsque le 6 octobre 1976, M. 
Scalabre, représentant de la 
France à l'ONU, proclame «l'im­
possibilité absolue» pour l'Afri­
que du Sud de progresser en 
quoi que ce soit vers l'obtention 
d'une capacité nucléaire militaire 
grâce au fonctionnement de la 
centrale de Koeberg, il travestit 
fa réalité» 11) 

On n'a donc pas avancé d'un 
pouce. C e serait même le 
contraire qui serait plutôt vrai, et 
nous restons avec toutes nos 
préoccupations que nous avons 
formulées. dans notre dernier 
numéro «spécial nucléaire» (jan­
vier 19781 (2). 

L ' A C T I O N E C O N O M I Q U E 

En matière économique, rien 

de précis ne nous est dit par le 
PCF quand il préconise que le 
gouvernement arrête toute assis­
tance financière à l'Afrique du 
Sud . A proprement parier, il 
n'existe pas d'assitance finan­
cière publique, explicite, de l'État 
f rançais à l'État sur -a f r i ca in , 
comme il peut en exister pour 
d'autres pays. Ce qui existe dans 
ce domaine, ce sont des systè­
mes de garanties aux investis­
sements à l'étranger — dont 
l'Afrique du Sud — et des 
crédits accordés par les banques 
nationalisées ( B F C E , BNP. Crédit 
Lyonnais, Société Générale) à 
des opérations avec l'Afrique du 
Sud . La formule du PCF veut-
elle donc dire que la Coface, qui 
gère pour le compte de l'État 
Français le fond d'assurances 
garantissant les investissements 
à l'étranger, ne garantirait plus 

Sud . Les pays africains prépa­
rent une résolution en ce sens 
mais elle n'a pas encore été 
soumise à la discussion ni au 
vote. D'ailleurs, la formule du 
PCF demande là-dessus à être 
explicitée : n'entend-il qu'appli 
quer les résolutions qui seraient 
formellement adoptées par l'As­
semblée Générale, ou prévoit-il 
de le faire pour celles qui 
recuei l leraient un consensus 
quasi-général, mais seraient vic­
times d'un vote négatif des 
grandes pu issances occ iden­
tales ? En ce cas. est-il prêt, 
conformément à la résolution 
31.6.H adoptée le 9 novembre 
1976 par 110 voix, pour, 6 contre 
(dont la France) et 24 absten­
tions, à prendre des mesures 
pour «interdire tout prêt et tout 
investissement en Afrique du 
Sud , par les banques et les 

Le mouvement anti-apartheid «campagne anti-outspan» (C.A.O. ) 
s'est donné pour objectif d'informer les masses françaises le plus 
largement possible sur fa réalité politique en Afrique australe et sur le 
soutien du gouvernement français aux pouvoirs minoritaires blancs 
de la région, et de mettre ainsi à l'ordre du jour des partis et des 
organisations de masse de la gauche française /isolement des 
régimes minoritaires blancs. 

A /'approche des élections, le mouvement anti-apartheid C.A.O. a 
voulu faire le point avec les partis de l'Union de la gauche sur les 
mesures qu'ils comptent prendre dans ce domaine en cas d'arrivée 
au pouvoir. Le dossier en'a été publié dans le dernier numéro de la 
«C.A.O. Apartheid-Non» (n " 23). 

La rédaction du Quotidien du Peuple ayant proposé à 
«Apartheid-Non» de reprendre des extraits de ce dossier en tribune 
libre, nous le faisons volontiers rappelant que la lecture du 
commentaire des positions du PCF et du PS qu'on trouvera 
ci-dessous ne peut remplacer celle des positions officie/tes de ces 
partis ainsi que du MRG, publiés dans le même numéro de notre 
journal. 

«Apartheid-Non» 

les investissements français en 
Afrique du Sud , qu'il s'agisse 
des firmes nationalisées ou pri­
vées ? Veut-elle dire que les 
banques nationalisées n'accorde­
ront plus de crédits acheteurs ô 
des clients sur-africains, ni de 
crédits fournisseurs à des so­
ciétés françaises commerçant 
avec l'Afrique du Sud ? Est-ce 
qu'elle veut dire que, dans le 
cadre d'une politique de nationa­
lisation du crédit, tout inves­
tissement réalisé par une entre-

6 prise française en Afrique du 
Sud ne bénéficiera plus d'aucun 
crédit jusqu'à présent accordé 
par le Crédit National ou d'autres 
établissements financiers ? 

Autre problème : le P C F décla­
re vouloir appliquer les résolu­
tions de l'ONU en ce domaine 
Or, il faut savoir qu'il n'existe 
encore aucune politique de sanc­
tions économiques semblables à 
celles qui fut votée à rencontre 
de la Rhodésie, qui ait été 
adoptée par l'Assemblée Généra­
le de l'ONU contre l'Afrique du 

entreprises françaises, dans le 
cadre d'une législation natio­
nale» ? Mieux, sout iendra-t- i l 
comme entend le faire le P S , la 
résolution pour une interdiction 
des investissements en Afrique 
du Sud présentée par la Suède ? 

On peut craindre, si l'on prend 
au sérieux, comme il se doit, le 
refus de «substituer une discri­
mination à une autre», qu'en ces 
deux domaines fondamentaux 
pour la politique à l'égard de 
l'Afrique du Sud , du nucléaire et 
de l'économie, le P C F ne soit 
susceptible de la critique qu'il 
adressait, par la voix de M. 
Verlet, à la politique du P S 
vis-à-vis du Tiers Monde, lors de 
la conférence de presse du 26 
janvier : qu'il «ne s'appuie pas 
sur une politique vraiment nova­
trice» et que «les conceptions 
qu'il met en avant ne rompent 
pas fondamentalement avec cel­
les mises en œuvres par le 
gouvernement actuel»... 

La question se pose d'autant 
plus que le P C F a déclaré, à 

plusieurs reprises, ne vouloir 
établir de «discrimination éco­
nomique avec quiconque. De 
deux choses d'une : si l'on 
répond positivement aux ques­
tions que nous venons de poser 
— et c'est nécessaire pour que 
l'arrêt de l'assistance financière 
signifie quelque chose — alors le 
P C F pratiquera une politique de 
discrimination envers l'Afrique 
du Sud ; ou bien, il entend 
poursuivre les relations commer­
ciales et ne pas décourager les 
investissements en R S A pour ne 
pas faire de discrimination, et 
l'arrêt de l'assistance financière 
est une formule aussi vide que 
trompeuse. Nous aimerions sa­
voir. 

En matière économique enco­
re, la formulation extrêmement 
prudente du Parti socialiste laisse 
entrevoir une réorientation pro­
gressive de la politique des 
échanges avec l'Afrique du Sud . 
Par contre, le P S déclare sans la 
moindre ambiguïté, — et c'est 
tout à fait nouveau par rapport 
aux déclarations de L. Jospin en 
1977 — vouloir arrêter les in­
vestissements en R S A des firmes 
nationalisées et supprimer les 
garanties aux investisseurs privés 
voulant opérer en Afrique du 
Sud. Là nous sommes au clair : 
le P S est pour une politique de 
pression économique internatio­
nale à rencontre de l'Afrique du 
Sud , et, dans ce cadre, Il 
engagerait dans des démarches 
posotives un gouvernement de 
gauche auquel reviendrait de 
prendre aussi indépendamment 
des mesures en ce sens. On ne 
peut que se féliciter de cette 
détermination — c'est, incontes­
tablement, le fait le plus positif 
de l'ensemble — tout en s'in-
quiétant de la contradiction qui 
semble devoir sur ce point lier le 
PC et le P S . . . 

Cela dit, s'agissant globale­
ment des échanges et des 
relations économiques franco-
sud-africaines, il faut demander 
au P S où commencent et où 
finissent les «contraintes d'em­
ploi» et lesdites «nécessités 
techniques et financières de 
l'économie française» dont il fait 
état pour ne pas s'engager à la 
légère en faveur d'une rupture 
immédiate et totale de ces 
relations. La livraison de la 
centrale de Koeberg fait-el le 
partie des conditions indispen­
sables du «maintien en fonc­
tionnement de notre écono­
mie ?» Et les contrats relatifs au 
charbon ? Et tant d'autres ? De 
telles formules font planer un 
brouillard épais sur le programme 
socialiste, et l'on se doute que 
les experts économiques du P S 
doivent avoir d'autres idées sur 
les contra intes économiques 
chargées de pondérer les 
«idéaux» politiques... A ce pro­

pos, nous aimerions savoir com­
ment l'on comptabilise, par e-
xemple, le manque à gagner 
d'une politique de coopération 
ouverte avec l'Afrique du Sud ? 
II est à craindre que lesdites 
«contraintes» économiques n'in­
terviennent toujours dans le 
même sens, et que l'argument 
en soit à satiété disponible pour 
renvoyer les demandes des mou­
vements de l ibérat ion, dont 
celles que nous mettons pour 
notre compte en avant, au ciel 
des propositions utopiques. Ce 
serait trop facile. Reste enfin, 
qu'entre la détermination notée 
plus haut en faveur d 'une 
politique de pression économi­
que précise et ces considérations 
«réalistes», nous aimerions savoir 
l'exacte compatibilité... 

L ' E M B A R G O S U R 
L E S A R M E S 

En cette matière, les réponses 
ne souffrent aucune ambiguïté : 
il sera total. Reste le problème 
de la définition de ce qui est 
militaire et de ce qui ne le serait 
pas, particulièrement par rapport 
à un régime qui entend mettre 
en place dès aujourd'hui une 
«économie de siège» et qui s'est 
d'ores et déjà donné les moyens 
légaux de réquisitionner les en­
treprises étrangères à cette fin. 

E n conc lus ion , que faire 
d'autre que d'en appeler à une 
intensification de notre action 
anti-apartheid ? Ces réponses, 
aux insuffisances tellement no­
toires, môme si nous ne voulons 
pas ne retenir que celles-ci, nous 
rappellent que nous avons, com­
me on dit, du pain sur la 
planche, si nous voulons arriver 
à ce qu'un gouvernement de 
gauche détermine une politique à 
la fois sérieuse et audacieuse 
d'isolement du régime raciste de 
Vorster — et bien sûr, de lan 
Smith —, et de soutien aux 
luttes de Libération en Afrique 
Australe. Loin de nous décou­
rager, ces réponses même en ce 
qu 'e l les ont pour nous de 
négatif, renforcent notre déter­
mination. Nous l'avons toujours 
pensé et nous l'avons toujours 
dit : seule une pression sans 
faille de l'opinion populaire en 
faveur d'une telle politique ob­
tiendra que ces exigences ne 
soient pas mises au rencart des 
décisions secondaires et trop 
problématiques*. Pour ce faire, 
seule une pression accentuée 
des militants anti-apartheid pour­
ra continuer de sensibiliser l'opi­
nion pour qu'elle soutienne aussi 
de telles revendications, à côté 
de celles que les média et la 
propagande politique mettront 
toujours au premier plan. 

Notes 
I I I M. Martin Verlet: «La 
collaboration des gouvernements 
français et sud-africain dans le 
domaine nucléaire». Commission 
d'enquête pour l'Apartheid. Pa­
ris. Janvier 1977. 2° session. 
(2) : L'Afrique du Sud dans 
l'internationale nucléaire. Les 
responsabilités de la France». 
Apartheid Non I n° 22, 34 p. A 
commander \5) a Apartheid 
Non I 46 rue de Vaugirard, 
75 006 Paris. 
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L I B A N : 
L E GÉNOCIDE 

Mercredi soir, te com­
mandant en chef de l'a­
gression israélienne, le gé­
néral Gour déclarait : 
«Nous avons décidé de 
nettoyer une fois pour 
toutes le Sud-Liban des 
concentrations de terroris 
tes. Nous continuerons de 
le faire aussi tonçtenips 
<jue nous l'estimons né­
cessaire et Que personne 
ne le fera pour nous». 

Tout a commencé aux 
environs de minuit mardi 
soir : l 'OLP annonce a 
Beyrouth que de violents 
combats ont commencé 
ou tour des localités de 
Bint Jbeil et Meroun-Ras 
au Sud-Liban où les for­
ças palestiniennes dispo­
sent de bases. Rapide­
ment, toute la frontière 
s 'embrase : l 'aviat ion et 
l'artillerie lourde israélien 
nés pilonnent les localités 
du Sud-Liban où les feda 
y lns d isposent d 'un i tés. 
De* troupes sont débar­
quées au sud de Tyr. Au 
total, 30 000 hommes sont 
engagés par les sionistes 
dans une véritable inva­
sion du Sud-Liban pour 
combattre une force esti 
mée â 5 000 Palestiniens. 
Les agresseurs ont con­
centré leurs attaques en 
trois axes : 

— Le long de la côte en 
direction de Tyr, pour dé­
truire les positions palesti 
niennes sur le littoral. 
— Dans la région de Bint 
J b a i l , Maroun Er R a s , 
dans le but de détruire les 
posi t ions palest in iennes 
dans la zone de la frontiè­
re. 
— Dans la région de 
Khiam, Marjayoun qui ou­
vre la voie en direction de 
l'Arkoub et du Mont Her-
mon, appelée par les sio­
nistes «Fathaland», consi­
déré : comme le point le 
plus important pour les 
Palestiniens. 

L 'object i f du rouleau 
compresseur israélien est 
bien sûr de détruire les 
posi t ions palest in iennes. 
Instruits de leur défaite 

Damour, è 20 km au Sud de Beyrouth, rasé par l'aviation israélienne. C'est ici qu'étaient 
rassemblés de nombreux Palestiniens après la destruction du camp de ToM El Zaatar en 
août 1976. 

lace aux Palestiniens à 
l 'automne dernier, les 
t roupes israéliennes ont 
réuni tous les éléments 
pour garantir leur supério­
rité : rapport numérique 
de un à six. supériorité en 
armement indiscutable : 
blindés, aviation, artillerie 
lourde, marine, pour être 
certains d'y parvenir. Il se 
peut cependant que les 
combats durent plus long­
temps que no lo souhai­
tent les Israéliens : depuis 
mercredi soir, les Palesh 
mens venus du Nord du 
Liban ainsi que des pro­
gressistes libanais, notam­
ment les «Mourabitoune», 
commencent d'arriver au 
Sud renforcer les unités 
qui ont supporté la pre­
mière vague d'assaut. 

Pour les Israéliens, les 
objectifs militaires ne sont 
qu'un élément d'un en­
semble plus important : 
régler la question palesti­
nienne en éliminant physi­
quement les Palestiniens. 

S Y R I E 

Mouv. -nents tvnéhens 

L E S O B J E C T I F S CIVILS 
DE BEGIN 

Dès trois heures du ma 
tin, mercredi, le camp de 
Rachidyeh était bombardé. 
Les Palestiniens avaient pu 
l'évacuer auparavant. 40 
enfants et Vieillards seront 
cependant tués. Ce fui 
bien pire à Borj el Chema-
li. è l'Est de Tyr : 2 500 
personnes se trouvaient 
dans le camp lorsque les 
bombardements ont com­
mencé Elles ont passé la 
journée dans les abris. Le 
soir, on savait seulement 
qu'il y avait «de nombreu 
ses victimes». Les réfugiés 
palestiniens qui avaient été 
chassés vers le Sud par 
les massac res organisés' 
par la droite libanaise, ain 
si que les civils libanais, 
repartirent vers le Nord 
pour échapper aux bom 
bes israéliennes. 

Ce fut le massacre de 
Damour. Mercredi à midi, 
alors que Damour, où s'é­
taient réfugiés les nabi 
tants de Tall el Zaatar, 
reçoit les gens qui remon 
tent du Nord, alors que 
les routes sont encom 
brées, les avions israéliens 
bombardent , mitrai l lent, 
lâchent des roquet tes. 
Dans l'après-midi, la ville 
de Tyr est à son tour 
bombardée. Le camp 
d'Ouzal, â 3 kilomètres au 
sud de Beyrouth, était 
transformé en un tas de 
ruines. Les camps de Sa ­
bra, Borj el Barajneh, les 
camps qui rassemblent le 
plus grand nombre de ré 
fugiés, sont également 
bombardai. 

LA «CEINTURE DE 
SECURITE» 

DU SUD LIBAN 

Comme un conquérant, 
Begin paradait en début 
d'après-midi au Sud-Liban 
où il faisait une tournée 
d'inspection. Depuis long 
temps, les Sionistes pré 

tendent à un droit do 
regard sur toute la région 
qui s'étend jusqu'à la riviè­
re Litani. En respectant 
cette ligne rouge et en ne 
la dépassant pas lors de 
leur intervention au Liban, 
les troupes syriennes l'ont 
en quelque sorte officiali 
sée. Pas à pas, Israèl a 
créé un élat de fait que 
l'agression de mercredi est 
venue renforcer. L'objectif 
israélien n'est cependant 
pas de s'emparer à tout 
prix du Sud : en chassant 
les Palestiniens du Sud, il 
les prennent en tenailles 
avec la droite libanaise au 
Nord. 

En outre, la liberté d'ac­
tion de la Résistance Pa­
lestinienne est limitée au 
Nord à la suite de la 
guerre du Liban. Ainsi, ils 
comptent sur les forces se 
trouvant au Liban pour 
achever la liquidation de la 
Résistance. La passivité de 
l 'armée syr ienne devant 
l'invasion israélienne ost à 
cet égard inquiétante. 

Les Israéliens n'envisa­
gent pas pour l'instant 
une occupation permanen 
te du Liban par leurs 
propres troupes «Lorsque 
les bases de fedayins du 
Sud-Liban auront été é/i 
minées, nous relierons las 
enclaves chrétiennes de la 
Méditerranée au Mont 
Hermon pour former une 
ceinture de sécurité è la 
frontière israélo libanaise» 
Ainsi, tout en étendant 
leur protectorat sur le 
Sud-Liban, l'objectif des 
Israéliens est également de 
rassembler autour d'eux le 
maximum de forces non-
israéliennes. Le massacre 
des Palestiniens, la liquida 
lion de la Résistance avec 
l'aide, la complicité ou la 
neutralité du plus grand 
nombre de forces y corn 
pris parmi les Arabes ga­
rantiraient aux yeux d'Is­
raël la possibilité do s'im­
poser encore longtemps 
aux peuples arabes. 

Grégoire C A R R A T 

Informations transmises 
par l'agence Wafa 

après le début 
de l'offensive sioniste 

«LES F O R C E S ISRAÉLIENNES T R A V E R S E N T LA 
F R O N T I E R E E T L A N C E N T U N E A T T A Q U E 
D 'ENVERGURE PAR MER, AIR E T TERRE» 

(Beyrouth. 16 mars 1978 - Wafa) 

«Selon les nouvelles importantes des communiques 
militaires du Commandement central des forces 
conjointes publiés entre minuit et 7 heures du matin 
aujourd'hui : après huit heures de combats acharnés 
au cours desquels 30 bombardements de l'aviation 
israélienne ont eu lieu, nos forces conjointes 
af f rontement héroïquement les at taques aérien­
nes, de terre, et navales israéliennea. L'armée 
israélienne n'a pu réaliser aucune avancée notable... 

Les forces israéliennes ont traversé les frontières 
libanaises è minuit avec au moins 25 000 hommes 
répartis en 5 brigades, qui ont commencé oar mener 
l'attaque par terre sur 5 axes : 
1 - Ras el Naquoura en direction de Sour, le long de 
la côte 
2 - Yarin, en direction de Teir Harfa 
3 - Maroun el Rasa, en direction de Bint el Jbei l 
4 - A'Deysa en direction de Taibé 
5 - Manayoun, en direction de (Ji.it Ibl E 1 Saqi et 
Khiam.» 
«LES F O R C E S C O N J O I N T E S FREINENT L'AVAN­
C E ISRAELIENNE PAR DES C O M B A T S ACHAR­
NES» (Beyrouth, 16 mars 1978 - Wafal 

«Après 12 heures de combats acharnés contre les 
forces israéliennes estimées entre 25 000 et 28 000 
soldats, soutenus par les tanks, l'artillerie, l'aviation et 
les forces navales, les forces conjointes de la 
Révolution Palestinienne et du Mouvement National 
Libanais ont réussi à empocher l'ennemi d'avancer 
d'une manière notable, le long dos principaux axes de 
cetto attaque sur un front de 100 km. 

Los bombardements acharnés de l'aviation israélien­
ne et ceux meurtriers de l'artillerie sur les villes, les 
camps do réfugiés, les villages et les routes ont 
accompagné l'attaque massive israélienne la plus 
grande jamais lancée contre le Liban ou la Révolution 
Palestinienne. 

D'après le dernier rapport du Commandement 
Général dos forces conjointes, les troupes ennemies 
ont été stoppées dans leur avance sur la côte, face à 
A l Bayadha . par la résistance acharnée d e s 
combattants des forces conjointes. 

Plus loin, à l'est, des combats corps à corps se 
déroulent è l'intérieur de la ville de 8int el Jbeil et 
dans le village de Taibé. principale cible de l'armée 
israélienne 

Dans la région d'EI Arkoub. è l'extrême est, les 
forces conjointes ont réussi è réduire au maximum 
l'avance israélienne et elle contrôle toujours Rasheya 
El Furkhar, une autre cible de l'offensive israélienne, 
ainsi que les collines de Blat et Ibl El Saqu. Dans 
toutes ces zones, des combats très violents se 
poursuivent pour empêcher l'avance ennemie.» 
FLASH 

«Le rapport qui nous parvient à l'instant annonce 
que des avions israéliens viennent de bombarder la 
ville de Damour (à environ 20 km au Sud de 
Beyrouth) en début d'après-midi, où se trouvent les 
survivants du camp de Tall El Zaatar et autres régions 
atteintes par la guerre de 1975-1976.» 
Wafa 15 mars 78 

Un porte-parole officiel de l'OLP a déclaré ce qui 
suit hier soir : «Un certain nombre de bureaux de 
l'OLP ont été l'objet de provocations de groupes 
racistes sionistes, suivant les menaces faites par le 
terroristes Menahem Begin a la Knesset. Le fait que 
certaines personnalités de ces pays ont cautionné 
cette campagne mensongère lancée par Begin et sa 
clique sioniste raciste encourageant cela. 

L'OL P fait assumer toute la responsabilité è ces 
personnalités dans ces pays, dans le présent et 
l'avenir, pour tout ce qui peut arriver aux Bureaux et 
aux membres de l'OLP». 

Nouvel an iranien 

NO-ROUZ, FETE DE SOLIDARITE 
A V E C LA LUTTE DU PEUPL IRANIEN ! 

Moustafa Al Kurd, Paco Ibanez. Colette Ma 
gny. Jean-Claude Monnet. Paco de Algeiras. 
Musique Iranienne. 

MUTUALITE S A L L E B 
24 rue St Victor. Métro Maubert Mutualité 

J E U D I 16 M A R S , 20 h. 
Spécialités iraniennes (entrée 16 F) 

UNION D E S ETUDIANTS IRANIENS EN FRANCE 
(CISNU) 

http://Ji.it
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INTERNATIONA! 

Télégramme 
de Yasser Arafat 

aux chefs d'Etats arabes 
( traduct ion non off iciel le de l 'anglais! 

«Vers minuit hier soir, l'ennemi sioniste a déployé 
de 25 000 à 28 000 soldats, soutenus par l'artillerie 
lourde, les tanks et par des forces navales et 
aériennes, sur tous les fronts dans les secteurs 
est-centre-ouest au Sud-Liban. Des combats acharnés 
sont en train de se dérouler le long de plusieurs axes, 
pendant que les villages libanais du Sud et les camps 
palestiniens sont la cible, en ce moment, des attaques 
de l'artillerie et des bombardements aériens et navals. 
L'offensive porte sur les villages suivants : Ibl A l Saqi , 
Rashaye A l Fukhar, A l Khiam, Al Taibé, Maroun el 
Rass, Bint el-Jbeil, Al hinniyeh. Al Ezziyeh. 

Nos forces et celles du Mouvement national libanais 
font face à ces attaques sur tous les axes, dans 
lesquels les forces militaires israéliennes ont déployé le 
maximum de leurs forces. Nos combattants se battent 
héroïquement pour défendre la terre arabe du 
Sud-Liban contre l'offensive sioniste barbare qui a été 
préparée au vu et au su du monde entier. 

J e vous lance un appel urgent pour que vous 
portiez avec nous la responsabilité historique et 
nationale qui s'incombe, et pour s'opposer à cette 
attaque militaire sans précédent qui s'étend le long 
des frontières libanaises de Naquoura au Mont 
Hermon, et dont les objectifs, selon les déclarations 
du terroriste Begin et de sa clique militaire et de la 
Knesset sioniste, sont de mener une opération 
d'envergure pour anéantir le peuple palestinien et le 
peuple du Sud-Liban, et pour liquider nos révolution­
naires héroïques. 

Beyrou th , 15 mers 1978» 

Sionistes hors du Liban ! 
Palestine vaincra ! 

L 'AMFP. et l'Union générale des étudiants Palesti­
niens, appellent à un rassemblement samedi â 12 h 30 
devant la Librairie arabe, 1 rue Saint Victor, 75 005, 
M° Maubert Mutualité, où eut lieu le dernier attentat 
sioniste en France, afin de manifester sa solidarité 
avec la Résistance palestinienne, et de protester 
contre les menaces qui pèsent sur le bureau de l 'OLP 
en France. 

Communiqué de l'AMFP 
Profitant de la division du monde arabe, créée par la 
visite de Sadate en Israël, les sionistes ont pris 
prétexte de l'opération palestinienne près de Tel Aviv 
pour envahir le territoire libanais, afin d'y écraser la 
Résistance palestinienne et de réaliser leur vieux rôve 
d'annexion de cette portion du territoire libanais 
située au Sud du fleuve Litani. Cette offensive, d'une 
ampleur exceptionnelle, est loin d'être une simple 
action de représailles, comme le prouvent les 
bombardements systématiques et aveugles, par la 
marine et l'aviation, des camps de réfugiés situés aux 
alentours des grandes villes de Tyr Saida, et Beyrouth 
et de villages tels Ouzai et Damour où vivent les 
rescapés de Tall El Zaatar, faisans déjà plusieurs 
centaines de victimes civiles libanaises et palestinien­
nes. L'Association médicale Franco Palestinienne 
apporte son soutien à la Résistance palestinienne et à 
son représentant l 'OLP et appelle à un soutien 
financier afin de venir en aide aux nombreuses 
victimes de cette agression. 

A . M . F . P . 
24 rue de la Réunion 

75 020 Par i s 
C C P La Source 

34 52 183 

B R I S T I S H S T E E L 
40 000 
L I C E N C I E M E N T S 

4 0 0 0 0 l i c e n c i e ­
ments , c 'es t ce qu 'a 
annoncé la «Br i t ish 
steal», la grande en­
treprise s idérurg ique 
br i tannique nationali­
sée. Première vague 
de 15 000 l i c e n c i e ­
men ts cet te année, 
les autres en 5 a n s . 
« O p é r a t i o n r a d i c a l e 
de chi rurg ie», déci­
dée par le gouverne­
ment t ravai l l is te de 
Cal laghan ! 

M I N E U R S 
AMÉRICA INS : 
3- P R O P O S I T I O N 
DE C O N T R A T 

Le patronat a pro­
posé un 3* contrat 
aux 160 000 mineurs 
en grève depuis 100 
Jours. La consul tat ion 
d u r e r a d i x j o u r s . 
Quelques reculs du 
patronat, sur les frais 
médicaux et la ré­
pression des «mena­
ces». L a réquis i t ion 
des mineurs a été 
m ise en échec, dès 
lundi , par les gravis-

DU RPR AU PCF, 
UNE CAMPAGNE ËLCTORALE 
CONTRE LA RESISTANCE 
PALESTINIENNE 
• Dès mard i , dans un commun iqué , le bureau de 
l 'OLP à Par i s dénonçai t une vaste campagne 
s ioniste internat ionale v isant à la l iquidation d e s 
représentants de la Résistance palest in ienne à 
l 'étranger. L 'appui ouvert donné en F rance à cette 
campagne , par les partis bourgeois de droite et de 
gauche, v ient de s e mani fes ter t rès largement au 
cours des dernières quarante-huit heures . 

Tous, dans leur com­
plicité avec les terroristes 
du gouvernement Begin, 
ont la même sorte d'«ar-
gument» à la bouche : ils 
«expl iquent» l 'agress ion 
sans précédent contre le 
Sud-Liban, la pluie d'obus 
contre les réfugiés et les 
forces patriotiques palesti­
niennes et libanaises par 
l'opération du Fath menée 
samedi en terre occupée. 
Ils reprennent ainsi à leur 
compte exac tement le 
point de vue de Tel Aviv. 

A P A R I S E T M A R S E I L L E 

Les manifestations qui 
se sont déroulées mercredi 
à Paris et Marseille ont vu 
au coude à coude leaders 
de la droite, leaders socia­
listes et commandos de 
choc de la jeunesse sionis­
te, casqués et armés de 
manches de pioche, hurier 
par exemple : «Hamchari 
on t'a eu ! Arafat on 
t'aura I» Au premier rang 
de la manifestation à Pa­
ris, place de la Républi­

que, Georges Sarre, diri­
geant parisien du P S , J a c ­
ques Dominati et Joël Le 
Tac du RPR, se tenaient 
les coudes en réclamant 
«la fermeture du bureau 
de l'OLP à Paris et l'expul­
sion des dirigeants du 
mouvement terroriste». 

Pendant ce temps, à 
Marseille, Gaston Defferre, 
du secrétariat national du 
P S , au premier rang d'une 
autre manifestation scan­
dant : «OLP hors de Fran­
ce» serrait les mains des 
militants du «Collectif des 
mouvements de jeunesse 
sioniste». 

Tand i s que d imanche 
Giscard adressait un mes­
sage de soutien à Begin, 
condamnant le «terrorisme 
palest in ien», Mitterrand 
avait télégraphié : «Vous 
assurons notre compré­
hension et notre appui 
pour action internationale 
efficace contre terroris­
me». Peu de temps après, 
Begin lançait ses chars et 
ses avions contre les po­
pulations du Liban. 

M A R C H A I S 
A A N T E N N E 2 

Dans cette vaste cam­
pagne pour isoler et liqui­
der la Résistance Palesti 
nienne, le P C F prend tou­
te sa part, en intervenant 
d'une manière spécifique 
qui consiste à renvoyer 
dos à dos Palestiniens et 
sionistes, à mettre sur le 
même plan l'opération du 
Fath en Palestine occupée 
et la vaste agression des 
co lons s ion is tes contre 
tous les points du Liban 
où vivent des Palestiniens. 
Georges Marchais déclarait 
ainsi, mercredi soir sur 
Antenne 2 : «Nous avons 
condamné l'attentat de 
samedi, mais de la même 
manière nous condamnons 
l'intervention des troupes 
israéliennes aujourd'hui... 
On ne peut que condam­
ner cet enchaînement de 
violence, que ce soit l'at­
tentat palestinien de sa­
medi, que ce soit l'inter­
vention d'aujourd'hui. 
Vous me direz, l'un peut 
apparaître justifier l'autre, 
mais c'est un enchaîne 
ment». 

E n condamnant a ins i 
I'«enchaînement des vio­
lences», L'Humanité re­
trouve ses accents de la 
Guerre d 'A lgér ie lors­
qu'aux premières heures 

de la Guerre de libération, 
elle dénonçait les «terroris­
tes» du djebel : c'était 
l'époque où le P C F votait 
les pouvoirs spéciaux au 
gouvernement socialiste, 
contre le peuple algérien. 
Il s'agissait alors, disait le 
P C F , de préserver l'«es-
sentiel» : l'alliance avec les 
socialistes. 

S O U C I S ÉLECTORAUX 

Aujourd'hui, les calculs 
électoraux ne sont en rien 
absents des prises de po­
sition. Le PCF qui, dans 
son projet de «programme 
commun actualisé», page 
148. réclame la garantie 
de* la sécurité de l'Etat 
d'Israël en ne mentionnant 
nullement l 'OLP, ne veut 
pas perdre de voix pour 
une «affaire» comme celle 
du Liban, au profit du P S 
dont les liens avec le 
sionisme sont connus et 
récompensés par les suf­
frages d'une partie de l'é-
lectorat sioniste. 

Ne pas perdre de voix 
non plus au profit de la 
droite qui, encore au pou­
voir, orchestre à travers 
les principaux mass-média, 
l'actuelle campagne contre 
l 'OLP. 

J e a n Pau l G A Y 

C E U X DE TALL EL ZAATAR 
Des semaines durant, ils 

avaient tenu sous le délu­
ge de feu des fascistes 
libanais, en été 1976, fors 
de la guerre civile. Les 
ambulances de la Croix-
Rouge, venues évacuer 
leurs blessés avaient, mal­
gré les accords, été prises 
elles aussi pour cibles. Et 
quand il s'étaient finale­
ment rendus dans /'hon­
neur, c'avait été pour être 
encore massacrés au mé­
pris des engagements 
qu'on avait souscrits à 
leur égard. C'étaient les 
Palestiniens du camp de 
Tall el Zaatar. 

Un an plus tard, jour 
pour jour, nous les avions 
rencontrés à Damour; 
après la manifestation, 
après la cérémonie où s'é­
taient égrenés les noms 
des martyrs honorés par la 
Résistance, et les ova­
tions concluant le discours 
de Yasser Arafat: «Révo­
lution jusqu'à la victoire». 
Ils nous avaient reçus 
dans les ruines du village 
abandonné par les chré­
tiens libanais à la suite de 
la guerre civile, ou on les 
avait provisoirement instal­
lés. Les femmes,' militan­
tes ou simples mères de 
famille, les jeunes combat­
tants nous avaient dit leur 
peu de goût pour ces 
maisons qui n'étaient pas 
les leurs, leur souhait de 
les rendre à leurs habi­
tants. Ils ne demandaient 

pour eux-mêmes qu'un 
camp plus loin vers le 
Sud, plus près de leur 
terre de Palestine, hors de 
laquelle ils ne connaîtront 
jamais le repos. 

Plutôt que des souffran­
ces endurées lors du siè­
ge, de l'héroïsme des por­
teuses d'eau prises sous le 
feu ennemi, des privations 
subies, ils préféraient nous 
parler de l'avenir, du com­
bat qu'inlassablement ils 
étaient déterminés a me­
ner contre l'occupant, 
pour la libération de leur 
patrie. 

Mercredi, /'aviation is­
raélienne a bombardé Da­
mour. Il y a sept mois, 
juché sur les épaules d'un 
combattant, un gamin, un 
«lionceau» aux yeux lumi­
neux scandait dans le cor­
tège des manifestants les 

strophes de la chanson à 
la gloire de Tall el Zaatar. 

Face aux balles et aux 
roquettes venues du ciel, 
nous en sommes sûrs, ces 
yeux-là n'ont pas cillé. 

J . L et Y .K. 

A nos lecteurs 
En raison de l'importance de l'actualité provoquée 

par l'offensive sioniste contre le Sud-Liban et le 
génocide contre le peuple palestinien, nous ne 
publierons que demain la suite des deux séries : 
o Les colonies françaises à l 'heure des é lect ions, 
o L a France après mars 78 : les press ions des 2 

super -pu issances. 



— PROGRAMME T E L E ' 

Jeudi 16 mars 
TF 1 
18 h 00 - A U bonne heure : les retraités de la misère 
18 h 25 Pour les jeunes. 
18 h 55 Le renard A l'anneau d'or. Feuilleton. 
19 h 15 - Monsieur neige 
19 h 20 - Actualités régionales 
19 h 40 Eh bien raconte 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 Campagne électorale 
21 h 15 - Jean-Christophe. N° 3 : La révolte 
22 h 10 - A bout portant : Gérard Lenorman 
23 h 00 Journal et fin 
A 2 
18 h 26 Dessins animés. 
18 h 40 - C'est la vie 
18 h 56 - Des chiffres, des lettres 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 45 Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 Campagne ôlectort " 
21 h 20 Miracle A Milan. 

\I950\. 
23 h 05 Légendaire : l'Ankou (la mort). En Bretagne. 
23 h 30 • Journal et fin 

Le Quotidien du Peuple - 1? mars 11 

Film italien de Vittor'o de Sica 

FR 3 
19 h 05 Télévision régionale 
19 h 20 • Actualités régionales 
19 h 40 • Scène» de la vie de province 
19 h 65 - Flash journal 
20 h 00 - Les leux de vingt heures 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 15 • Malpertuis. Avec Orson Welles. 
23 h 05 • Journal . / 
23 h20 Un événement. 
23 h 40 • Fin 

Vendredi 17 mars 
TF 1 
19 h 20 Actualités régionales 
19 h 40 • Eh b«en raconte 
20 h 00 Journal 
20 h 35 Campagne électorale 
21 h 15 • Au théâtre ce soir : le don d'Adèle. Avec Mena 

Pacôme 
23 h 06 Allons au cinéma. 
23 h 36 - Journal et fin 

A 2 
19 h 45 Les six jours d'Antenne 2 
20 h 00 - Journal 
20 h 35 - Campagne électorale. 
21 h 20 - Un ours pas comme les autres. Feuilleton 
22 h 25 • Apoalrophes : poètes français d'aujourd'hui. 
23 h 35 Journal 
23 h 40 Ciné-club : à travers te miroir. Film suédois 
d'/nontar ftertjman 11960) 

FR 3 
20 h 00 • Les jeux de vingt heures. 
20 h 35 - Campagne électorale 
21 h 15 - La qualité de l'avenir : la science au secours de 

l'environnement. N° 11 : ressources pour le 
X X I * siècle. 

22 h 15 - Du tourisme au pèlerinage 
23 h 06 Journal et fin 

lecteurs ont la parole 

Où tu l'as volé 
cette bécane ? 

Chers Camarades. 

En apcrenant que les 
motards de la police 
avaient tué deux person­
nes, après une course 
poursuite dans Paris, en 
tirant sans sommation ni la 
moindre preuve d'un éven­
tuel délit, j'ai eu des 
frissons dans le dos, ré­
trospectivement. J'ai eu 
affaire A ces policiers, et 
l'ai pensé que mon «aven­
ture* vous intéresserait 

Il y a un an, je revenais 
chez moi. vers minuit, A 
moto. En passant a Répu­
blique, j'avais remarqué 4 
motards de ta police en 
noir, stationnés sur la 
chaussée, moleur en rou­

le. A mon passage, ils 
allument leurs phares. Je 
n'y fais pas attention et je 
traverse la Seine, tranquil­
lement. Longeant une peti 
te rue, je vois dans mon 
rétroviseur des phares de 
motos. Les gars devaient 
rouler assez vite, je me 
range légèrement à droite 
pour les laisser passer. 
L'un deux me double, et 
me coince brusquement 
contre le trottoir. Je freine 
à mort, pour éviter le 
choc. Le motard — je 
m'aperçois que c'est un 
policier - me fart mettre 
pied è terre, lever les bras, 
et commence A me fouil­
ler. « îi. as cru que tu nous 
aurais, petit c . Où tu las 

volée, cette bécane ?» Son 
collègue avait sorti son 
pistolet. Je commence A 
protester, A leur dire que si 
je n'avais pas eu de bons 
réflexes, ça se serait mal 
terminé... «Te gueule, on 
a l'habitude, on vous con­
naît les loulous du samedi 
soir». S'apercevant que je 
n'ai pas le moindre objet 
qui pourrait servir d'arme, 
le policier se calme un peu 
et vérifie le numéro du 
cadre. Il constate que je 
suis bien le propriétaire de 
la moto. Visiblement, ça 
ne lui plaisait pas : il aurait 
nettement préféré se "«fai­
re» un voleur de moto, 
quitte A l'envoyer A l'hô­
pital. Finalement, j'ai l'ex-

CAR ZE ISS IENA-BASTIA : 4-2 
BASTI A OU LE PLAISIR DE JOUER 

Dans les gradins du sta­
de de léna. la petite troupe 
do supporters corses agi­
tait avec entrain, mercredi 
après midi, les drapeaux 
frappés de la tète de 
Maure. Encouragement â 
leur équipe et sans doute 
aussi moyen de se ré­
chauffer : il faisait bien 
froid, au point que deux 
joueurs corse avait jugé 
bon de munir de gants... 
La défaite de Bastia a-t-efle 
déçu ses supporters ? Ce 
n'est pas sûr. D'abord, 
bien sûr l'avantage acquis 
au match aller sur le stade 
Furiani était loi (7 A 2) que 
Bastia s 'est finalement 
qualifiée pour la demi 
finale de la coupe de 
l'UEFA. Elle est ainsi de 
venue la quatrième équipe 
française qui ait atteint ce 
stade d'une compétition 
européenne. Ce résultat 

mis à part. Bastia a eu 
surtout le mente de ne rien 
changer A son jeu habituel, 
ce jeu d'offensive qui lui 
avait permis de marquer 
sept buts A l'aller. 

Mais aussi, l'équipe de 
léna n'étail pas celle qui 
s'était «effondôrée» A l'al­
ler. Avec un nouveau 
gardien de buts qui eut 
des réflexes de gardien de 
handball, le Cari Zeiss 
léna avait retrouvé son 
assurance Après avoir ou­
vert la marque A la vingtiè­
me minute d'un but de 
Raab de la tète, léna ne 
baissait pas les bras malgré 
l'égalisation obtenue six 
minutes plus tard par Papi. 
Un deuxième but de lin-
demann puis au début de 
la deuxième mi-iemps un 
troisième de Vogel sur une 
grosse erreur de la défense 

bastiaise donnaient quel­
ques espoirs aux Alle­
mands de l'Est, vite dé 
fruits par un but du joueur 
bastiais Kriman, pour une 
fois libéré de l'emprise 
d'un défenseur allemand 
trop souvent occupé à le 
retenir par le maillot I 

Sur un penalty indiscu­
table, les loueurs de léna 
inscrivaient leur quatrième 
but effaçant ainsi en partie 
le souvenir de leur déroute 
à Bastia. 

La demi finale s'annonce 
difficile pour les Corses. Il 
faut souhaiter que quel 
que soit leur résultat, ils 
continuent A faire preuve 
de ce qui se voit trop 
rarement sur les stades : 
le plaisir de jouer au 
foot bail 

plication de cette «cnuise 
poursuite» dont j'avait été 
l'acteur sans m'en rendre 
compte ; an allumant leurs 
phares, les policiers 
avaient eu l'impression Que 
ma chaine antivol masquait 
la plaque d'immatrii u J -
tion. Je ne pouvais être 
par conséquent qu'un vo­
leur I On pourrait en rire, 
si ça n'avais pas failli sa 
terminer par un crash 

Ou coup, j'ai réfléchi un 
peu A cette histoire : • ic 
qui m'avait «interc«\>i--, 
comme ils disent, avait 
lui-même risqué un acci­
dent, pour un «indices 
particulièrement ridicule. 
J'avais vraiment eu l'im­
pression d'avoir affaire à 
des types complètement 
conditionnés, fonçant aussi 
bêtement qu'un chien poli­
cier A qui on dit «attaque». 
Comme vous l'écrivez, ils 
doivent être sérieusement 
intoxiqués et s'exciter os 
uns les autres. Me» il y a 
aussi un simple fait maté­
riel : ces types passent 
toute la nuit sur leur moto, 
moteur en route, prétr. A 
démarrer en trombe, com­
me au cinéma. Au bout 
d'un certain temps, ils ne 
doivent avoir qu'une en­
vie : foncer. Alors le moin­
dre détail «louche leur 
fournit le prétexte pour se 
«tirer une bourre» dans les 
rues de Paris. Et puis, 
comme il faut bien se jus­
tifier, ils s'Imaginent avoir 
affaire à un dangereux 
truand, qui cherche A les 
semer même s'il roule le 
plus normalement du 
monde. 

Oui, l'insécurité dans IHS 
mes de Paris la nuit, c'est 
une réalité I 

Un Lecteur de Paris 

Et l'acier fut trempé 

i 

90" épisode 

Après de nombreux efforts pour atteindre une 
coupe de bois, le détachement de Bolcnévicks arrive à 
son but et ainsi la vrlfe va être de nouveau 
approvisionnée en chauffage. 

Objet de tmis les espoirs, lu coupe ëlait là, 
merveilleusement proche, mais on n'avaneoit plus 
qu'avec une lenteur désespérante : la typhoïde 
pHnilvsuil chaque jour des dizaines do brus pré-
eiaux. 

Koi t. n..,uiiu- retournait à la uni.- les^ jambes 
molles, chancelant comme un homme ivre. Depuis 
plusieurs jours il i t.i • fiévreux, mais aujourd'hui 
il se sentait plus brûlant que d'habitude. 

L a typhoïde, qui décimait la détachement, 
l'avait attaqué ù son tour. Pourtant, son corps 
robuste rési l ia i ! et, cinq jours do M U ' il trouva 
la force de n'arracher au béton jonché do paille 
ot d'aller RU travail avec les autre*. Ni lu veste 
fourrée ni les huttes de feutre envoyées pur Kédor 
ot qu'il enfila sur ses pieds déjà louches par le 
gel ne purent cependant enrayer In maladie. 

A chaque pas, une douleur aiguë lui traversait la 
|Miitriiio. ses dents s'entrechoquaient, ol los arbres, 
qu'il apercevait dans une sorte de brouillard, sem-
hlaionl danser une étrange farundole. 

Il pnrvint à grand-|>einc jusqu'à la gare. Un 

Extraits Nicolas OSTROVSKI 
vacarme inhabituel le frappa. Il \ i t un long convoi 
occupant toute la gare. Des wagons-plat es-for nie* 
portaient des petites locomotives, dos rai ls a Voie 
étroite, des traverses; des Boni mai arrivés par 
le train déchargeaient l o u l . oo matériel. Il lit 
encore quelques pus et perdit l'équilibre. Sa léle 
ressentit un chue amorti el la neige rafraîchi! 
délicieusement ses joues enfiévrées. 

On ne le découvrit que quelques heures plus 
lard. Transporté ù la baraque, il haletait el ne 
reconnaissait personne. L'infirmier du train 
blindé, appelé d'urgence, déclara : « Pneumonie 
aiguë et lièvre typhoïde. Température 41*5, L ' in ­
flammation des articulations ol l'enflure du cou 
méritent A peine d'être signalées. l*% doux jire-
mières suffisent amplement à expédier le malade 
dans - • monde. > 

Pnnkrntnv ol Doubava, qui venait (te rentrer. 
Tirent l'impossible pour sauver l'avel. 

Alioeha Kokhonski j « pays » do Kortchugiiim-. 
fut chargé de le ramener à Chépétuvkn. 

C'est seulement uvec l'aide de toul le groupe u> 
Kortohaguino, ot surtout grâce à l'Intervention de 
Kholiava. que Pankratov ot Doubava réussircnl 
à imposer la présence de Kortohaguino, loiijoiir*. 
sans connaissance, et d'Aliorh» dans un wagon 
arehi-bondé. Les voyageurs s'y upposaioiit. r ra i -
gnant la contagion et menaçaient de se déharrnsser 
do Pavol pendant le trajet. 

Agitant son pistolet sous le inv. de ceux qu 
gênaient rcuih»r<|ueiuenl du malade, Khollavi 
criait : 

Il n'est pas ounlugieux ! Kl il parlirn, mëiiic 
s'il fallait vous vider d'ici, tous nulunl que Vous 
êtes. Rappolez-vous, bande de sales égoïste*, que 
si un seul d'enlre vous porte In main sur lui, YIMM 
ire? Ion* en lôlo : jo donne (oui nV Ml Mo h** ins­
tructions nécessaires le long de U ligne. Tiens. 
Alioeha. prends son inauser, et descends k boul 
portant Unis roux qui essaieront de le surl ir du 
wagon, ajouta-l- i l [tour faire bonne mesure. 

Le Irain s 'ébranla. Sur le quai désert, P a n ­
kratov s'upprocha do Doubava. 

Qu'ait-C€ que lu en penses ? Il s'en sortira ? 
L uulre nu répondit rien. 
— Viens, Ml l ia ï , ar r iver* ce qui arrivera. Main­

tenant, tout le Iruvait rrpuse sur nous. Il vu falloir 
décharger le* locomotives pendant la nuit. O n 
essaiera de les mollre sous pression demain matin 

h I . . . . . . , prévint par téléphone ses ami* tché-
kistes do toute In ligne. Il insisla M veinent auprès 
d'eux |Hiur qu' i ls empêchent les voyageurs d'ex­
pulser Kortohaguino du wagon el ne se coucha 
qu'après avoir obtenu de chacun un engagement 
formel. 

Lurs d'un arrêt ù une gurc importante; un sortit 
sur le quai le cadavre d'un jeune gnix tout blond, 
morl dans un wagon pendant le trajet. Personne 
no savait qui i l élait ni de quoi il était mort. Los 
ichékisles do la gare, se souvenant do la demand* 
do Khol iava, se précipitèrent pour empêcher le 
iléVhurgcmcul. Mniv s'élnnl assurée que le garçon 
élail r f f f f i l v fmml innrl. ils lo H n u l Iraauîjinrirr 
ù lu morgue 

A SUIVRE 



le quotidien du peuple 

L'ascension du marketing en politique 

• Le marketing politique, nous l'avons vu, est un terme qui, au delà de la présence de 
publicitaires dans la vie politique, recouvre un ensemble de méthodes de manipulation. 
Elles consistent en une connaissance aussi exacte que possible des idées de l'électeur pour 
savoir quelle corde la campagne devra faire vibrer. Au cours de la campagne, le marketeur 
fabriquera des vedettes, concevra des affiches publicitaires pour attirer la sympathie. 
Tout est mis en œuvre pour susciter chez l'électeur des sensations qui remplaceront 
la réflexion. 

LE PCF : 
L'AUTRE MARKETING 

Parmi les exemples que nous 
avons cités nous avons délibéré­
ment négligé le P C F . Celui-ci en ef­
fet est probablement le parti le plus 
avancé dans l'art de la démagogie. 

Différent des autres partis 
bourgeois par son projet, son 
organisation, son implantation, il 
a su adapter les techniques du 
marketing politique à ses condi-

Enquête de Philippe DAIMZAIiM 
Photos d 'A la in G E S G O N 

lË PARTI COMMUNISTE FRANÇAIS 

LES 

OUI CHANTENT 
f^ym niMremonoN .DÉ VÉRITÉ ET DE OHAMIEUR FRANÇAISE 

A la Libération dé/a, une certaine conception de fa lutte A 

Le bonheur familial, le paradis terrestre, routes classes confondues. • 

tions propres, et en accroître 
considérablement la portée. 

Quand le PCF dit oui 
Indépendamment du sens de 

la phrase prise dans son ensem­
ble, les mots chargés de valeur 
positive sont mieux à môme de 
susciter l'adhésion. C'est ce qui 
fait que l'on peut fabriquer les 
résultats d'un sondage grâce à la 
formulation des questions. Aussi 
dans la bataille des législatives, 
le PCF prend-il soin de mettre un 
mot en exergue ; «Oui». Dans 
certaines affiches on ne voit que 
lui. Dans d'autres il est à 
associer à un autre terme posi­
tif : «l'espoir». Le but de ces 
affiches n'est pas l'explication 
d'un aspect de la ligne du parti, 
mais l'amélioration de l'image de 
marque. 

, Voyant le nom du parti associé 
â des termes positifs, l'électeur 
sera favorablement impression­
né. Il écoutera avec plus de 
sympathie les explications qu'on 
lui donnera ensuite. 

La vie en bleue 

La débauche de bleu dans ces 
affiches «Oui l'espoir» est plus 
lourde de sens qu'il n'y paraît. 
Les trois couleurs du drapeau fran­
çais y figurent ; mais le rouge 
occupe la portion congrue. Mais 
là n'est pas l'essentiel. En fait la 
symbolique employée ne relève 
pas de la seule imagerie politi­
que. Au paragraphe «bleu» le 
«Dictionnaire des symboles» ' 
explique : 

«Il est le chemin de l'infini, où 
le réel se transforme en ima­
ginaire. N'est il pas fa couleur de 
l'oiseau du bonheur, l'oiseau 
bleu, inaccessible et pourtant si 
proche (...) Clair, le bleu est le 
chemin de la rêverie, et quand il 
s'assombrit ce qui est conforme 
à sa tendance nature/le, il de­
vient celui du rêve». L'espéran­
ce , le rêve, l'infini, le bonheur, 
quelle meilleure image de mar­
que un parti peut-il souhaiter ? 
D'où la profusion de bleu sur les 
affiches électorales. Portrait de 
Marchais, liste de promesses, 
exigence d'obtenir des ministè­
res. Rien n'échappe à la maladie 
bleue qui semble sévir chez les 
publicistes du P C F . Pour attirer 
l'électeur qui n'y verra que du 
bleu, du moins l'espère-t-on. 

Marchais franchement 
mis en vedette 

«Ecris à Georges Marchais» 
proposent les «JC», oubliant que 
Noël est déjà passé. Le marke­
ting politique se nourrit de ve­
dettes. La moindre apparition de 

LE PARTI 
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FRANÇAIS 
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LE RARTULIBERTE 
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C'EST 

Le PCF parti de la république... bourgeoise 

la star est l'occasion de publier 
sa photographie, d'afficher son 
nom en caractères géants. En 
public, le secrétaire général sait 
jouer à merveille son rôle, et sa 
réputation de «bête de specta­
cle» n'ost plus à faire. Il sait allier 
l'arrogance et l'agressivité à la 
«franchise», c'est-à-dire un lan­
gage direct et excessivement 
simple. La vedette, ne l'oublions 
pas, ne peut se contenter de 
susciter l'admiration, elle doit 
aussi permettre au spectateur de 
se reconnaître en elle. De plus, 
par ses gesticulations et ses 
outrances. Marchais sait capter 
l'attention de l'auditeur. Le PCF 
tend de plus en plus à apparaître 
comme le parti de Marchais, les 
Fherman et autres Leroy jouant 
un rôle secondaire dans le show 
du parti. 

Ecologie, femmes, 
punk 

L'art du marketing reprend 
aussi la récupération de thèmes 
populaires. Ainsi le P C F a-t-il 
tenté la campagne «point vert», 
alors que l'écologie est le cadet 
des soucis du champion du nu­
cléaire qu'est ce parti. La cam­
pagne n'ayant pas porté ses 
fruits, elle a été mise en som­
meil. Il en reste que dans les 
récentes affiches du P C F le vert 
se dispute un peu au bleu. On a 
pu également constater qu'«,4-
vant-Garde» nouvel le formule 
n'avait pas hésité à employer en 
partie la mise en page «Ba­
zooka» du quotidien Libération... 
La J C F «punk», voilà de quoi 
raccoler quelques jeunes plus ou 
moins marginaux. - Un tract du 
P C F sur les femmes s'intitulait 
«Femmes aujourd'hui», titre sus­
citant une profitable confusion 
avec un hebdomadaire féminin. 
On peut toutefois accorder aux 
propagandistes que les positions 
de leur parti sur les femmes ne 
sont, au fond, pas bien dif­
férentes de celles du journal en 
question. 

La force de l'appareil 

Le PCF n'est cependant pas 
un marketeur comme les autres. 
Son passé révolutionnaire, la 
spécificité de son projet, lui 
donnent des atouts que n'ont 
pas ses concurrents. Il dispose 
d'une organisation rigide, cen­
tralisée, et d'un grand nombre 
de militants, qui servent de relais 
dans les masses à la propagande 
centrale. Ils confectionnent une 
propagande locale, souvent arti­
sanale et qui semble plus proche 
des gens. Ils peuvent reprendre, 
expliciter les thèmes de propa­
gande, rabâcher la ligne au cours 
de contacts personnels. 

D'autre par t , les mi l i tants 
jouent un rôle d'i: atitut de 
sondage qui, contrairement aux 
instituts commerciaux, travaille 
en permanence et saisit les réali­
tés dans leur développement au 
lieu de fournir un simple cliché 
instantané, avec toutes les incer­
titudes que cela comporte. Ceci , 
bien sûr, n'empêche pas le P C F 
de tenir compte des travaux des 
instituts. 

Mais, grâce à la présence de 
militants dans les milieux con­
cernés par les campagnes, le 
centre de décision peut être à 
tout moment informé de l'impact 
des campagnes, sans bourse 
délier. Il en coûterait des millions 
aux partis de droite d'obtenir un 
service comparable de leur agen­
ce habituelle. 

Les techniques publ ic i ta i res 
maîtrisées par un parti puissant 
et extrêmement structuré, dispo­
sant de sérieux moyens d'enca­
drement, font du P C F un parti 
excessivement dangereux, qui, 
s'i l ne bénéficie pas des brus­
ques montées électorales de sei 
concurrents, est en contrepartie 
beaucoup moins sensible a j x 
reflux brutaux que craignent les 
autres partis. 

• «Le dictionnaire des symbo­
les». J . Chevalier et A . Gheer-
brant. Seghers. 


